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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 septembre. 

[ÉLIT FORESTIER. — POURSUITE. — INTERVENTION. — COMMU-

NICATION DE PIÈCES. — ARRÊT PRÉPARATOIRE. 

U décision par laquelle une Cour d'appel donne acte d'u-
Mtervention et ordonne que des pièces seront produites 
ostqu'un arrêt préparatoire contre lequel le pourvoi en 
tusation n'est pas recevable. 

Dans l'espèce, l'administration forestière soutenait que la 
'.iurdi Bastia avait commis une violation de l'art. 182 du 
Code forestier, en donnant acte au maire d 'une commune de 
son ialervenlion dans un procès correctionnel intenté à la 
requête de ladite administration contre un de ses habitaus, 
et en ordonnant l'apport des pièces. 

Kejet du pourvoi forme par l'administration des forêts 
contre un arrêt de la Cour de Bastia du 13 septembre 1850, 
rendu au profit du sieur Sasini et autres. — Rapporteur, M. 
le conseiller Quenault ; conclusions conformes de M. l'avo-
cit-genéral Plougoulm ; plaidant, M" Delvincourt, avocat de 
1 administration. 

rOJÊTS. — POURSUITE. — ACTION AU PÉTITOIRE. — SURSIS. 

11 Y a violation de l'art. 183 du Code forestier dans l'arrêt 
F«nequel une Cour d'appel ordonne un sursis jusqu'à déci-

n sur le pétitoire, lorsque les droits de propriété invoqués 
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liurisprudeoce constante de la Cour de cassation ; voir no-
'^ût. arrêt du 7 juillet 1850.) 
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''avocat-général Plougoulm ; plaidant, M« Delvincourt. 
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 „,.Prov°cation et admet en même temps des cir-

puissentètre en morale, ne constituent pas les manœuvres 
frauduleuses qu'exige l'article 405 du Code pénal pour l'exis-
tence du délit d'escroquerie. 

Spécialement, il n'y a pas de manœuvres frau luleuses dans 
le fait de l'individu qui, pour obtenir la remise de diverses 
sommes d'argent, s'est annoncé comme auteur d'un ouvrage 
qui seraitsous presse et s'est vanté faussement d'avoir obtenu 
22,000 voix aux élections générales de 1848. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Paris (chambre 
correctionnelle), du 22 juin 1850, rendu con're le nommé 
Mortera. — Rapporteur : M. le conseiller Jacquinot-Godard; 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Plougoulm; 
plaidant : M" Hardouin, substituant M« Martin (de Stras-
bourg). 

MAÎTRE DE CABOTAGE. — VOYAGE DE LONG COURS. — CONTRA-

VENTION. — AMENDE. 

Le maître ou patron au grand cabotage, qui n'a pas fait 
des études et subi les examens spéciaux prescrits par l'or-
donnance du 18 octobre 1740 pour être reçu capitaine au 
long cours, ne peut faire, comme capitaine ou patron, un 
voyage de long cours, sans être passible de l'amende de 300 f. 
édictée par l'ordonnance de 1681. 

Cassation, sur le pourvoi de M. le procureur-général près 
la Cour d'appel de Caen, d'un arrêt rendu par ladite Cour 
au profit du sieur Troye. — Rapporteur : M. le conseiller 
Legagnéur; conclusions contraires de M. l' avocat-général 
Plougoulm. 

VOIE PUBLIQUE. — ALIGNEMENT, — AUTORISATION MUNICIPALE. 

— CONDITIONS DE RÉGULARITÉ. 

Les alignemens, pour. élever des constructions sur et joi-
gnant la voie publique, ou les autorisations nécessaires pour 
réparer lesbâtimens y attenant, doivent, aux termes des ar-
ticles 4 et 5 de l'édit de décembre 1607, être délivrées par 
écrit par l'autorité municipale. Toute autorisation donnée 
verbalement est nulle. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple- police de 
Sainte-Menehould. — Rapporteur : M. le conseiller Rives; 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Plougoulm. 

(Voir, dans le même sens, arrêt de cassation du 3 septem-
bre 1846.) 

SIMPLE POLICE. — VISITE DE LIEUX. — PRÉSENCE DES PARTIES. 

— NULLITÉ. 

L'art. 41 du Code de procédure est applicable à l'instruc-
tion des affaires de simple police. En conséquence, est nul le 
jugement de simple police rendu à la suite d'une visite de 
lieux faite par le juge de paix hors la présence des parties ou 
sans qu'elles aient été dûment appelées. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police du 
canton de Lapalisse, rendu contre le sieur Cholmont.—Rap-
porteur, M. le conseiller Rives; conclusions contraires de M. 
l'avocat-général Plougoulm. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL. — MARCHANDS FORAINS. —BOULANGERS. 

 TRANSPORT DE MARCHANDISES. 

Le règlement municipal qui défend aux marchands forains 
de vendre leurs marchandises ailleurs que sur le marché ne 
fait pas obstacle à ce qu'un boulanger fasse transporter di-
rectement et livrer dans ses magasins des sacs de farine et 
de son qu'il a achetés hors de la ville. 

Rejet du pourvoi formé par le commissaire de police de 
Sainte-Menehould contre un jugement du Tribunal de simple 
police de cette ville.—Rapporteur, M. le conseiller Rives ; con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Plougoulm. 

COUR D'ASSISES, — COPIE DE PIÈCES POUR L'ACCUSÉ.— OMISSION. — 

PROCÈS-VERBAL DE VISITE DE LIEUX. — RÉSERVES. 

La délivrance aux accusés de copie des procès-verbaux 
constatant le délit et des dépositions écrites des témoins 
n'est pas prescrite par l'article 305 du Code d'instruction 
criminelle, à peine de nullité ; et l'accusé auquel il n'a pas 
été donné copie d'un procès-verbal de visite de lieux ne peut 
se faire de cette omission un moyen de cassatibn, notamment 
lorsqu 'elle n'a é é l 'objet d'aucune réclamation de sa part 
au cours des débat;-'. 

Rej :t du pourvoi de Thomas Pauthier, condamné à vingt 
ans de travaux for. és pour tentative de meurtre, par arrêt 
de la Cour d'assises de ia Côte-d'Or, du 25 août 1850.—Rap-
porteur, M. Meyronnet de Saint-Marc ; conclusions conformes 
de M. Plougoutm; plaidant, Mc Gatine. 

COUR D'ASSISES. — AVERTISSEMENT AUX JURÉS. — FACULTÉ DE 

DISCUTER AVANT LE VOTE. 

Le président de la Cour d'assises n'est pas t^nu, à peine de 
nullité, d'avertir les jurés qu'aux termes de l'article 5 du 
décret du 6 mars 1848 la discussion avant le vote est de 
droit. 

troisième individu. Le sieur Malhiote voulait faire arrêter 

les deux amis de celui-ci comme voleurs. Mais le joueur 

de tonneau s'interposa en faveur Ù6 ses deux camarades, 

et obtint que les choses en restassent là. 

Or, celui qui s'était si utilement employé pour eux 

n'était antre que Cherest, suivant sa propre déclaration. 

11 avait proposé, en effet, à Bergeron et à Rozé d'aller 

dévaliser le sieur Mathiote, marchand de vins, et ceux-ci 

avaient accepté, Bergeron et 1!"/. 5 étaient montés au pre-

mier pour vider leslïrrhoirefi; ïfuant à Clierest, afin de 

retenir en bas le marchand de vins, dont la femme était 

d'ailleurs occupée à son comptoir, il lui avait proposé et 

fait accepter une partie de tonneau. 

Bergeron nie formellement le fait. Quant à Rozé, qui 

se dit l'honnête homme de la bande, il proteste avec une 

extrême énergie de son innocence. Suivant lui, tout ce 

récit n'est qu'une o lieuse invention de Cherest. 

Un de MM. les jurés prie M. le président de demander 

à la femme Mathiote si elle reconnaît positivement Rozé. 

Cellf-ci répond qu'elie n'est pas sûre que ce soit lui. 
M. le juré, à la femme Mathiote: Reconnaissez-vous 

la voix de Rozé ? 

La femme Mathiote : Je ne pourrais pas dire. 

M. te juré: Je prie M. le président de vouloir bien 

faire parler de nouveau l'accusé Rozé en présence de ce 

témoin. 

M. le président, à Rozé : Vous avez déjà été con-

damné ? 

Rozé : Oui, monsieur le président, quelquefois. 

M. le président: Vous avez été condamné treize fois, 

si les extraits des sommiers sont exacts. 

Rozé : Treize fois! ah ben, merci, il Oh ! il y a erreur 

y a erreur! 

M. le président : D'abord vous avez été conda mné en 

1823 aux travaux forcés. 

Rozé : Oh! c'était très injuste: j'avais rien fait du tout; 

et puis il y a si longtemps ! 

M. le président : Plus tard vous avez été arrêté. 

Rozé : Arrêté ! ah oui; c'était pour un rien, pour de la 

paille ! 

M. le président : Eh bien ! c'est un vol de paille. Vous 

avez plus tard encore été condamné à six mois de pri-

son. 

Rozé : Six mois de prison, ça m'étonne. Ah ! attendez 

donc, oui, c'est juste. Mais v'ià ce que c'est : Je m'étais 

disputé avec une de mes pratiques. Vous savez, je suis 

cordonnier; c'était une querelle à propos de bottes. Nous 

nous sommes battus, j'ai été arrêté, condamné; j'ai fait 

ma peine; eh ben! c'est fini ! Depuis ce temps-là, qu'est-

ce qu'on a à me dire ? rien de rien ! 

-.■Mi le président: Attendez donc; ça n'est pas fini. 

Vous avez encore été condamné à quinze jours de pri-

son. 

Rozè : Oh ! ça, c'est un accident; oui, c'est rien; j'ai 

écrasé une femme. (On rit.) Ehbien, quoi ! oui, j'ai écrasé 

une femme; c'était sur mes travaux ; j'étais conducteur 

dans les constructions. J ci payé; j'ai été condamné à 

500 fr. de dommagesî-intéiêts; j'ai supporté les résultats 

de mes inconséquences. C'est Uni ; on n'a plus rien à me 

dire. 

M. le président : Tout récemment encore, vous avez 

été condamné par le Tribunal de police correctionnelle de 
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'owmeDBongôn», quelque répréhensibles qu'elles 

Rejet du pourvoi des nommés Jean Nême, Louis Jourdain, 
Louise Morel et Civilée Rhein, condamnés aux travaux forcés 
pour vol, par arrêt de la Cour d'assises de la Côte-d'Or, du 
28 août 1850.—Rapport de M. le conseiller Victor Fouclier; 
conclusions conformes de M. Plougoulm; plaidant, M" Ga-
tine. 

VOLS 

QOm D'ASSISES DE LA SEIK£. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 14 septembre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. 

QUALIFIÉS. — DOUZE ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 14 septembre.) 

L'audience, remise d'hier à ce matin pour la continua-

tion des débats, a été ouverte à dix heures et demie. 

M. Pelletier, fabricant de proiuits chimiques, chez le-

quel Laurent était employé, a été entendu et adonné 

quelques explications au jury sur le fait d'émission par 

Laurent de deux pièces fausses. Laurent avait cté chargé 

do recevoir une certaine somme pour le compte de M. 

Pelletier. Avant de la remettre au caissier, il eu avait re-

tiré deux bonnes pièces de 50 centimes et y avait substi-

tué deux pièces contrefaites. Craignant ensuite qu'on ne 

s'aperçût de ce fait, il avait prié le caissier de lui rendre 

les deux pièces fausse?, et lui avait donné à la place ut.e 

pièce de un franc au titre légal. 

M. le président fait approcher la dame Mathiote, chez 

laquelle Uoz i est accusé d'avoir, dacs le courant de juil-

let 1849, commis de complicité avec Bergeron et Cherest 

une tentative de vol. 

La dame Mathiote explique que e s trois hommes sont 

venus chez elle et lui ont demandé un cabinet séparé. 

Deux de ces hommes sont montés au premier étage, le 

troisième est resté en bas et s'est mis à jouer au tonneau 

avec le marchand de vins Mathiote. La femme de celui-

ci ayant eu besoin de monter au premier, trouva les deux 

hommes en question occupés à ouvrir ses armoires. Aus-

sitôt elle jeta les hauts cris, sou mari accourut suivi du 

a Seine à cinq ans de prison et cjjyi ans de surveillance. 

Rozé : Ah ! ne me parlez donc pas de cette affaire-là. 

Faut pas m'en parler ! Je suis encore à connaître le plai-

gnant! Conçoit-on ça! Ou me condamne, et je connais 

seulement pas le plaignant. Aussi j'en ai rappelé ! 

M. le président : Oui, mais la Cour a confirmé le ju-

gement. 

Rozé -. Mais, Monsieur le président, je vous fais obser-

ver que j'en suis encore à connaître le plaignant ; je ne 

sais seulement pas pourquoi on m'a condamné. 

M. le président : Enfin, il résulte de tout ceci que de-

puis 1823 vous êtes en lutte ouverte avec les lois, et 

que, sans cesse condamné, vous vous trouvez encore à 

l'heure qu'il est détenu eu vertu d'une condamnation à 

cinq ans de prison, qui n'expireront qu'en 1854. 

Rozè : Tout çi ne prouve pas que je soye coupable ! 

M. le président : Non; mais c'e?t un élément d'appré-

ciation qui ne doit pas être négligé. Ea résumé, vous niez 

formellement avoir été chez le sieur Mathiote avec Cherest 

et Bergeron pour y commettre des vols? 

Rozé : Certainement que je le nie. 

M. le président, à Cherest : Rozé dit-il la vérité ? Est-

ce qu'il n'était pas avec vous? 

Cherest : Rozé ment. U était avec moi ; il a essayé de 

voler, et je suis intervenu pour empêcher qu'on ne l'ar-

rêlât. J'ai dit au marchand de vins : « On ne vous a rien 

volé ; laissez-le s'en aller. » 

M. le président, à Cherest : Oui, vous vous donniez 

ainsi pour un honnête homme sollicitant le pardon d'un 

voleur. 

Cherest : Oui, Monsieur. 

M. le président : Eh bien! c'était une odieuse comédie, 

car vous étiez vous-même le complice de Rozé. 

Cherest: Ab! oui, c'est bien vrai, Monsieur le prési-
de ît. 

M. le président, à Rozé : Vous entendez Cherest; qu'a-

vez-vous à répondre? 

Rozé : Ce que j'ai à répondre? Mais c'est à-dire que 

c'est incompréhensible. Est-ce que je connais cet hom-

me-là, moi? Est-ce que je connais ce M. Cherest? Mais je 

ne l'ai jamais vu; je ne sais seulement pas ce qu'il veut 
dire. 

M. le président : Vous connaissez la fille Thouvenin? 

Rozé : Oui, elle je la connais, et encore guère; elle est 

venue dans mon magasin; mon ouvrier lui a remis un 

talon avec mon cuir, mais j'ai pas été écouter ce qu'ils se 

disaient. Quant au sieur Cherest, je le connais pas du 
tout, mais du tout. 

M. le président : Fille Thouvenin, vous étiez là quand 
Cherest a proposé le vol à Rozé? 

La fille Thouvenin : Oui, Monsieur. 

Af. te président : Vous voyez, Rozé, les déclarations 

de Cherest et de la fille Thouvenin sont positives. 

Rozé : Positives ; ah ben ! ça n'est pas difficile. Ils sont 

toujours ensemble ; ils disent tout ce qu'ils veulent - c'est 
un accord entre eux pour me perdre. 

M. l'avocat-général : Vous n'auriez pas dû résider à 

Paris. 

Rozé : J'avais une caution ve 300 francs i 

M. l'avocat-général : Q..ie-;l-ce qui avait déposé pour 

vous cette somme ? 

Rozé : C'est mon beau- frère. 

M. l'avocat-général : C'est un triste service qu'il /ous 

a rendu là, ainsi qu'à votre famille.. 

M. le président, à la femme Mathiote : Reconnaissez-

vous la voix de Rozé ? 

L~é témoin : Non, Monsieur le président. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

M' Dupuis, défenseur de Cherest et de la fille Thouve-

nin : Monsieur le président, je désire prévenir la Cour et 

M. l'avocat-général que l'inteulion de la défense est de 

solliciter la position de la qu stion d'excuse légale résul-

tant de l'article 138 du Code pénal. Cet article exempte 

de toute peine ceux des accusés de fausse monnaie qui 

ont, mêm? après les poursuites commencées, procuré l'ar-

restation des autres cou, ables. Or, c'est par suite des ré-

vélations de Cherest et de la fille Thouvenin que les au-
tres accusés ont été arrêtés. 

M. le président : Le bénéfice de l'article 138 est-il ré-
clamé par d'autres accusés? 

M° d'Angleberl, défenseur de Varlot : Mon client a éga-

lement fait des révélations, il réclame le bénéfice des dis-
positions de l'article 138. 

M' Gallien, défenseur de la femme Lefèvre : Je me 

joins à mes confrères et je réclame, dans l'intérêt de ma 

cliente, la position de la question d'excuse. 

M. le président : Mais il nous semble que la femme 

Lefèvre a été arrêtée sur les indications de Cherest, et 

qu'elle n'a donné de renseigaemens qu'après l'arresta-
tion des autres accusés. 

M' Gallien : Je ferai observer à la Cour que la femme 

Lefèvre a, le 11 septembre 1849, indiqué comme son com-

plice Edouard Ochs, qui a été arrêté quelques joursaprès. 

Elle a également donné les noms et la demeure de deux 

autres individus qui ont été arrêtés sur ses indications. 

Au surplus, la Cour sait que l'appréciation de la question 

d'excuse légale appartient tout entière au jury. La dé-

fense use de son droit et remplit un devoir en sollicitant 

la position de cetle question. 

M. leprésident : Sans doute, c'est le droit de la défense; 

mais je faisais cette observation pour que les faits cons-

tituant l'excuse fussent bien précisés. La question sera 

posée au jury. M. l'avocat-général a-t-il quelque obser-
vation à faire ? 

M. l'avocat-général : Aucune. Nous n'avons ni l'in-

tention ni la volonté de noti3 opposer à ce que la ques-

tion soit posée au jury. Nous nous réservons seulement 

de nous expliquer ul érieurement sur l'application de 

l'article 138 aux quatre accusés qui en réclament le béné-
fice. 

Aï. leprésident : M. l'avocat-général a la parole pour 
soutenir l'accusation. • 

M. l'avocat-général Meyuard de Franc développe suc-

cessivement tous les chefs d'accusation relatifs tant aux 

vols qu'à la fabrication et à l'émisrion de ia fausse mon-

naie. Sur la question d'excuse résultant de l'art. 138 du 

Code pénal, il déclare s'en rapporter au jury. Il exprime, 

seulement ses doutes en ce qui concerne l'admissibilité 

de cette excuse au profit de la veuve Le'èvre. 

M' s Dupuis, Dangîebert, Gallien, Calipé, Nogent-Saint-

Laurens, Lachaud, Etnion, Toupiliier, P. -F. Costa, pré-

sentent successivement la défense. 

L'audience est snspendue à cinq heures et demie et rs-

prise à sept heures et demie. 

A la reprise de l'audience, M. le président fait le résu-
mé de ces longs débats. 

MM. les jurés entrent à huit heures et demie dans la 

chambra des délibérations. Ils en sortent à onzo heures 
moins un quart. 

Cent cinquante questions étaient posées au jury. 

Le verdict est affirmatif en ce qui concerne tous les ac-
cusés, excepté Lal'arge, Rozé et Guérineau. 

Les questions d'excuse légale sont résolues affirmati-

vement en ce qui concerne Cherest, la fille Thouvenin, 
Varlot et la femme Lefèvre. 

Des circonstances atténuantes sont admises en faveur 
de Varlot, de Laurent et de Ochs. 

M. le président ordonne la mise en liberté immédiate 

de Lafarge, de Rozé et do Guérineau, qui se retirent en 
remerciant la Cour. 

Pendant la délibération delà Cour, MM. les jures s'ap-

prochent du défenseur de Rotigier, et le prient d'adresser 

a M. le président de la République une demande en com-

mutation de peine su profit de cet accusé. Cette de-

mande est à l'instant signée par MM. les jurés et remise 

entre les mains de M
c
 Calipé, défenseur de Rougier. 

La Cour, snrès une lonaiiH rtplihôi-Qtinn r.,,„A „ La Cour, après une longue délibération, rend un arrêt 

qui condamne Rougier aux travaux forcés à perpétuité -

Cherest et Lourdelet à vingt ans de travaux forcés ; Var-

lot à sept ans de travaux forcés; la veuve Lefèvre et la 

fille Thouvenin à cinq ans de travaux forcés ; Bergeron à 
dix ans de travaux forcés. 

Rougier est emmené évanoui. 

L'audience est levée à minuit et demi. 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignou, conseiller à la Cour 

d'appel de Nismes. 

Audiences des 13 et 14 août. 

A MAIN ARMÉE, VOL — ARRESTATION 

MESSAGERIES. 

D UN FOURGON DES 

Six individus comparaissaient aujourd'hui sur les bancs 

de la Cour d'assises, accusés d'un crime commis avec "une 

audace inouïe. Mais l'action de la vindicte publique a été 

aussi prompte que le crime, et à peine rentrés chez eux 

les mains pleines du fruitde leurs brigandages ils étaient 

forcés de confesser leur faute, en présence des témoins 

accusateurs qui les décélaient à la justice. 

Le premier des accusés est un homme d'uno taille éle-

vée : son œil est vif et hardi, sa ligure maigre et allon-

gée ; quoique âge de soixante-quatorze ans, il a encore de 

la verdeur, uoe grande assurance ; il B'exprime en fran-
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çais ; longtemps militaire, il a conservé les expressions 

doui se sert souvent le soldat. Il se nomme Jean-Pierre 

Bouché. Le second, Jean Daudel ditGourdon, est âgé de 

cinquante-quatre ans, fortement constitué ; il paraît doué 

d'une force herculéenne; sa figure a quelque chose de 

rude'ét de presque sauvage; sa parole est brève et accen-

tue. Joseph DaudelditManivetestas sis le troisième sur le 

banc : d'une petite taille, il a l'air faible de constitution ; 

il parle d une voix presque éteinte, et paraît peu redouta-

ble au milieu de ses compagnons. Le quatrième, Ray-

mond Ouintrand, .est un homme de trente-huit ans; 

sa figure est douce, ses yeux sont expressifs ; il est pro-

prement vêtu; il a l'air timide, et paraîteffrayé de ce qui se 

passe autour de lui: Après Guintrand, vient Marie Itnbert, 

femme Tournayre: cette femme est âgée de soixante ans 

environ, d'épaisses moustaches se dessinent sur ses lèvres 

supérieures ; ses traits sont ceux d'un homme robuste et 

vigoureux ; sa voix est rauque, et pendant tout le cours 

des débats, elle se livre à une pantomiue extrêmement 

expressive. Enfin, le sixième accusé est Victoire Bergier 

dite la Brillante : cette fille est âgée de trente ans , ses 

traits son réguliers, son œil vif et noir ; elle est vêtue 

comme les grisettes du Midi, porte un bonnet en tulle, 

avec rubans rose; elle tient presque constamment un 

mouchoir blanc sur ses yeux. Cette fille a des restes de 

beauté qui expliquent le surnom qu'elle a reçu. 

M. Fortunet, substitut, occupe le fauteuil du ministère 

public. 
M" Barcilon est chargé de la défense de Bouché, Jean 

Daudel et de la femme Tournayre. M'Capus défend Joseph 

Daudel ; M" Faudos, Guintrand; et enfin, M* Massot dé-

fend la fille Bergier. 
Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation- et de l'arrêt de renvoi. Voici les 

principaux faits révélés par l'instruction : 

Da^s la nuit du 2 au 3 avril dernier, à onze heures du 

soir, le fourgon des messageries nationales, se rendant 

de Lyon à Marseille, venait de traverser Lapalud et at-

teignait un pont dit de Lapierre, jeté sur la route natio 

naie, à un kilomètre au-dessous de Lapalud; la nuit était 

sombre et pluvieuse. Arrivés à la rampe du pont, où h 

terrain s'élève, les chevaux ralentirent leurs pas. Tout-à-

coup le postillon entendit un bruit de pas, et le cri se fit 

entendre: « Arrête, postillon!» Au même instant il 

aperçut devant son attelage quatre hommes armes de 

fusils. 11 arrête ses chevaux et éveille le conducteur qui 

dormait dans l'intérieur de la voiture; ce dernier, Sommé 

de descendre, obéit aussitôt; à peine avait-il posé le pied 

à terre que plusieurs fusils se dirigèrent M»r sa poitrine, 

et on lui demanda de l'argent : Je n'en ai point, fut sa 

première réponse. Mais, comme on lui répliquait qu'il 

eu avait et que la mort l'attendait s'il ne s'exécutait, il 

remit un sac de 6,000 francs. Le fourgon portait ce jour 

là 100,000 francs en espèces envoyées par la Banque de 

Lyon à celle de Marseille, et contenus dans dix sacoches 

estampillées et cachetées; plus les 6,000 francs dont nous 

avons déjà parlé, et que le commerce de Lyon envoyait à 

celui de Marseille. 
A peine les malfaiteurs eur ent-ils reçu cette somme 

qu'ils dirent au conducteur : « Ce n'est pas assez, il nous 

en faut davantage, et dépêche-toi. >• En vain protesta-t-

i} ne plus rien avoir. « Eh bien, montre ta feuille ! » dit 

aussitôt celui qui portait la parole. Corri; renant que toute 

résistance était superflue, il remit trois sacs de 10,000 fr. 

chaque. Ce ne fut qu'alors que les voleurs lui dirent : 

« C'est bien, tu peux filer et rondement. » 

Une heure après, les brigades de gendarmerie de La-

palud et de Moruas, averties de l'événement, s'étaient 

rendues sur le lieu du crime, et avaient, à l'aide de plu-

sieurs lanternes, commencé des recherches qui ne tardè-

rent pas à produire les plus heureux résultats. Du pont 

de Lapierre, en revenant vers Lapalud, te sol ramolli par 

la pluie portait des empreintes de pas diverses, multi-

pliées et très reconnaissables; on reconnut en les suivant 

que deux des voleurs, voulant franchir un fossé, avaient 

fait une chute et laissé iomber chacun leur fardeau, ce 

qui avait laissé une double marque sur la terre. Les mê-

mes traces, suivies avec persévérance, conduisirent les 

gendarmes jusqu'à une maison i&olée, voisine de Lapa-

lud, et habitées par les accusés Bouché et Guintrand, 

beau-père et gendre. 
Au point du jour, une visite domiciliaire fut opérée 

dans cette maison, que l'on avait gardée à vue pendant 

tojtf le reste de la nuit; on découvrit tout d'abord un fusil 

chargé dont la crosse était couverte de boue toute fraî-

che, [dus fane paire de souliers qui venaient d'être lavés 

et qui s'adaptaient parfaitement aux empreintes remar-

quées sur le sol depuis* le pont de Lapierre jusque dans 

cette maison. Après avoir visité minutieusement tout 

l'intérieur du logis, on passa dans un jardin attenant; il 

fut facile de remarquer que la terre avait été fraîchement 

remuée au pied d'un mûrier; on plongea la bêche en cet 

endroit, et à quelques centimètres de profondeur on 

trouva un des sacs de 10,000 francs intact. Guintrand 

fut arrêté sur-le-champ et conduit à la prison du lieu. Il 

nia d'abord toute culpabilité; enfin, écrasé par l'évidence 

du crime, ii prit le parti de le confesser et de révéler ses 

complices, à l'exception de Bouché, son beau-père. 

11 lit connaître que ce vol audacieux avait été exécuté 

conjointement par lui Gnintraud, avec Jean Daudel dit 

Gourdon, Joseph Daudel dit Manivet, la femme Tour-

nayre dite la grosse Jouberte, et Victoire Bergier dite la 

Brillante. Mais il garda, comme nous l'avons dit, le si-

lence sur un sixième complice, qui n'était autre que le 

vieux Jean-Pierre Bouché, son beau-père, et qui a été si-

gnalé par le3 autres. 

Après les révélations de Guintrand, on courut chez 

Jean Daudel, où l'on trouva un aulre sacdelO.OOO francs 

enfoui daus son jardin; de là chez Joseph Daudel, où 

l'on trouva des souliers se rapportant à d'autres emprein-

tes laissées sur le sd, et deux fusils couverts de bpue 

fraîche à la crosse, dont l'un était caché sous une pail-

lasse. Chez la femme Tournayre on trouva des vêtemeos 

qui avaient servi à déguiser les deux femmes, qui s'étaient 

habillées en homme. Enfin, chez Victoire Bergier, l'on 

trouva 1,290 francs enveloppés dans un mouchoir et en-

terrés dans son jardin au pie i d'une haie. 

M. le procureur de la République d'Orange était arrivé 

sur les lieux pendant qu'on se livrait à toutes ces re-

c'oercheH, et il les dirigea lui-même. Tous les coupables 

furent arrêtés. Séparés les uns des autres, et ne pouvant 

avoir de communication, soit entre eux, soit avec les per-

sonnes de dehors, et interrogés séparément, chacun des 

accusés nia d'abord avoir participé à la perpétration de, ce 

crime. Ce' ne fut que lorsque le chef du parquet les mit 

en présence les uns des autres qu'alors ils firent les aveux 

les plus complets. La fi le Bergier seule s'obstina à nier, 

et prétendit que ses co-accusés portaient contre elle une 

fausse accusation pour la perdre. 

Le lendemain, U s recherches furenteontinuéesavecune 

activité nouvehe; elles amenèrent la découverte du troi-

sième i ac de 10,000 fr. enfoui dans le jardin de Victoire 

Bergier ; de 400 francs environ enfouis dans le même 

jardin sous des oignons nouvellement plantés; de 2,550 

francs que Bouché avait enterrés loin de sa maison dans 

un champ; enfin de 900 fr. que la femmeToiun iyre por-

tait each s sous ses jupes ioisqu'ohe fut arrêtée. Avant 

cela, elle s'était rendue dans une terre pour enfouir sa 

part du butin ; mais deux de ses voisina l'avaient suivie, 

et l'ayant surprise au moment où elle plaçait son argent 

dans la terre, ils feignirent de se laisser séduire par elle 

eu recevaut 100 fr. chacun qu'elle leur compta ; mais ils 

se hâtèrent d'aller rendre cet argent et de dénoncer ce 

fait à M. le procureur de la République, qui reçut l'argent 

et leur déclaration. 

En définitive, les 36,000 fr. volés ont été retrouvés, à 
5 pu 600 fr. près, et tous les accusés ont avoué leur cul-

pabilité, sauf, comme on l'a déjà dit, Victoire Bergier, 

qui jusqu'au bout a persisté à se dire innocente, au point 

que, mise plusieurs fois en présence des cinq autres, elle 

a eu l'audace de leur donner à tous un démenti, ce qtd 

n'empêche pas que sa participation au crime ne soit établie 

avec la plus lumineuse évidence. Il y a plus : au dire de 

tous ses complices, c'est elle qui aurait eu la première 

idée du crime, qui en aurait arrêté le plan, et qui aurait 

porté dans l'exécution une indomptable audace, alors 

que plusieurs paraissaient prêts à se décourager au mo-

ment d'engager l'action. 
En conséquence, lesdits Bouché, Jean Daudel, Joseph 

Daudel, Guintrand, la femme Tournayre et Victoire Ber-

gier sont accusés de s'être rendus coupables, ensemble 

et de complicité, pour s'être avec connaissance mutuelle-

ment aidés ou assistés daus les faits qui ont préparé, fa-

cilité ou consommé l'action d'avoir à Lapalud, du 2 au 3 

avril 1850, soustrait frauduleusement au préjudice de la 

Banque de Lyon, de celle de Marseille et de l'entreprise 

des,Messageries nationales, la somme de 36,000 fr., là-

quelle soustraction a été commise : 1° la nuit; 2° sur un 

chemin public; 3° en réunion de plusieurs personnes; 4° 

les coupables ou l'un d'eux étant porteurs d'armes appa-

rentes ; 5° et avec menace de faire usage desdites armes. 

Avant de procéder à l'audition des témoins, M. le pré-

sident interroge les accusés; ils avouent tous leur crime, 

mais ils prétendent n'avoir pas menacé de faire usage de 

leurs armes. 

Lorsque le tour de la fille Bergier arrive, et qu'elle dé-

clare n'avoir point pris part au crime, qu'elle s'était 

couchée à huit heures du soir et qu'on veut la perdre, tous 

ses co-accusés se lèvent par un mouvement spontané, et 

chacun d'eux lui rappelle toutes les circonstances les 

plus petites de cette scène nocturne. 

L'audition des témoins terminée, l'audience a été ren-

voyée au lendemain. 

Après le réquisitoire et les plaidoiries, M. leprésident 

a fait un résumé clair et succinct des charges de l'accusa-

tion et des moyens de défense. 

Le jury s'est ensuite retiré, et deux heures après a ap-

porté un verdict affirmatif sur toutes les questions, et ad-

mis des circonstances atténuantes en faveur seulement de 

la femme Imb;:rt, de Guintran i et de Bouché. 

La Cour a condamné Victoire Bergier, Jean Diudel et 

Joseph Daudel aux travaux forcés à perpétuité; les époux 

Imberte à vingt ans, Guintrand et Bouché à quinze ans 

de la même peine. 

d^partemens, 100 ont encore leurs parens, 112 ne les ont 

plus, 65 avaient déjà eu des enfans, 203 ont déclaré être 

abandonnées du père de leur enfant. Tous ceschiffres dif-

fèrent peu de ceux du mois précédent. 
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SOÏ.XCE DE PARIS. 

(Du 25 au 31 août inclusivement). 

Procès-verbaux : 12 procè3-verbaux ont été dressés 

pour dans le courant du mois fale-ification de vins, 2 

pour faux poids dans le pain, 1 pour viande insalubre, 4 

pour falsification de graines de lin. 

Sûreté. — Arrestations : Le nombre des arrestations 

du 25 au 31 août se monte à 586, 70 de plus que la se-

maine précédente. Ce nombre 586 se décompose ainsi : 

309 hommes, 162 jeunes garçons mineurs, 111 femmes, 

4 jeunes filles enfans; 529 individus arrêtés en flagrant 

délit, 57 sur mandats; 607 habitant Paris, 79 les dépar-

teinens; 262 ne sachant ni lire ni écrire, 318 pouvant 

lire et écrire, 6 ayant reçu une instruction supérieure; 

358 sans ressource, 222 vivant du travail de leurs mains, 

.6 étant dans une position aisée ; 159 ayant déjà subi des 

condamnations pour des délits, 15 pour des crimes; 29 

ne sont pas Français. 

7 hommes ont été arrêtés pour abus de confiance, et 

12 pour bans rompus. L'on a arrêté 10 hommes, 4 tout 

jeunes garçons et 3 femmes, comme prévenus de coups 

et blessures volontaires; il n'est pas rare que des enfans 

et des femmes sous l'empire de la colère, de la passion, 

ne se rendent coupables de violences extrêmes. 14 hom-

mes, dont 5 jeunes garçons, ont été arrêtés pour délits 

politiques; 59, dont 13 jeunes garçons, et 4 femmes pour 

rébellion; 21, dont 6 tout jeunes enfans, et 9 femmes 

pour vente illégale d'imprimés. L'on a arrêté comme 

prévenus d'escroquerie, 6 hommes, 2 tout jeunes gar-

çons, 3 femmes ; comme prévenus de vols, 23 hom-

mes, 26 enfans, 18 femmes, 1 jeune filh enfant ; pour dé-

lits divers, 82 individus, dont 27 jeunes garçons et 15 

femmes. Le nombre des mendians et des vagabonds est 

toujours beaucoup trop considérable : l'on a arrêté, pen-. 

dant la semaine dont nous nous occupons : 111 mendians, 

dont 25 enfans, 31 femmes et 1 petite fille; 184 vaga-

bonds, dont 63 enfans, 23 femmes, 2 petites filles. Il y a 

eu cette semaine, en outre : 6 arrestations en plus pour 

bans rompus; 10 pour blessures. Les autres chiffres dif-

fèrent peu. En résumé, il y a eu dans le mois d'août : 

2,352 arrestations, 186 de plus que dans le mois de juil-

let. 17 arrestations en plus pour rébellion ; 87 pour men-

dicité, vagabondage ; 29 pour outrages à la pudeur, 66 

pour vol, etc. On a oû arrêter dans tout le mois : 56 libé-

rés, 42 pour bans rompus, 2 pour vols, 1 pour abus de 

confiance, 4 pour mendicité et vagabondage, 5 pour ré-

bellion, 2 pour coups, et 126 étrangers: 39 Belges, 30 

des Etats sardes, 10 Suisses. Dans le mois de juillet, l'on 

avait arrêté 67 libérés et 106 étrangers. 

Voyageurs: Sont entrés dans Paris, venant de France, 

3,521 voyageurs, 1,625 artisans et ouvriers, 679 négo-

cians, 637 propriétaires, 366 fonctionnaires, 140 mili-

taires, 74 étudians. Venant de l'étranger, 1,302 voya-

geurs : 598 Anglais, 186 Belges, 68 Américains, 59 Es-

pagnols, 49 Suisses, 48 Prussiens, 46 Hollandais, 40 Ita-

liens, 34 Allemands, 30 Russes, 23 Polonais, 20 Pié-

monlais, 13Turcs, 11 Ecossais, 10 Autrichiens, 6 Sué-

dois, 8 Hanovriens, 8 Sardes, 7 Savoisiens, 5 Napoli-

tains, 4 Bavarois, 4 Danois, 4 Grecs, 4 lilatidais, 3 Ba-

dois, 3 Norwégiens, 2 Brésiliens, 1 Africain, 1 Bohémien, 

1 Hongrois, 1 Portugais, 1 Saxon. 

Monts-de-Piété. — Dans cette semaine du 25 au 31 

août, 25,071 objets ont été engagés pour une somme de 

407,045 francs; 20,162 objets ont été dégagés pour une 

somme de 364,681 francs. Ces chiffres diffèrent peu des 

chiffreâ de la semaine précédente. 

Aliénés. — Pendant le mois d'août il a fallu enfermer 

159 aliénés, dont 8 étrangers au département; 123 alié-

nés ont été remis en liberté comme guéris, 39 sout morts; 

il y a eu 25 rechûtes, 2 évasions et 1 réintégration. 

Enfans abandonnés. — Pendant le même mois d'août, 

321 enfans orphelins ou abandonnés ont été remis à l'hos-

pice des enfans trouvés; 42 âgés de plus de 2 ans, 279 

au-dessous de 2 ans; 9 légitimes, 230 naturels; 40 de 

naissance inconnue; 39 exposés dans le tour, 1 sur la 

voie publique, 129 nés daus les maisons charitables, 74 

chez des Bàges-fe mines, 4 ont été rapportés de nourrice 

faute de paiement. Parmi les mères, l'on compte 65 do-

mestiques, 36 couturières, 30 lingères, 19 journalières, 

20 ouvrières pour tailleur, 9 blanchisseuses, 4 modistes, 

4 piqueuses de bottines, 2 femmes de ménage, 1 fille pu-

blique. 25 de ces mères sont nées à Paris, 197 dans les 

On se rappelle qu'au mois d'avril dernier, do nombreu-

ses affiches annoncèrent au monde dilettante la prochaine 

représentation, sur la scène du Théâtre- Italien (salle 

Ventadour), d'une grande symphonie orientale, intitulée 

le Sèlam. La poésie était due au talent de M. Théophile 

Gautier, associé, pour cette fois, à un jeune composi-

teur, M. Reyer. 
Quelques négociations plus ou moins diplomatiques 

avaient dû précéder la représentation de ce chef-d'œuvre 

inconnu. 
Ainsi, M. Clémançon, lampiste du Théâtre-Italien, char-

gé d'éclairer la salle à giorno, avait demandé et obtenu 

un petit engagement ainsi conçu : 

« Nous autorisons le lampiste du théâtre à prélever la 
somme da 115 fr. 20 c. sur la part de recettequi nous revien-
dra, après le paiement de la garde républicaine, des em-
ployés du contrôle et l'éclairage ordinaire de la salle. 

» Paris, 17 avril 1850. 
y> THÉOPHILE GAUTIER, ERNEST REÏER. » 

Malheureusement la foule n'est pas venue à la repré-

sentation du Sélam, et la recette a été tout à fait insuffi-

sante pour payer M. Clémançon. 

Après les préliminaires d'usage, celui-ci a porté sa ré-

clamation devant le juge de paix du 2 e arrondissement, 

et, en l'absence des défendeurs, défaillans, a obtenu un 

jugement par défaut, qui lésa condamnés, sans solidarité, 

au paiement de la somme de 115 fr. 20 c. 

M. Théophile Gautier a seul formé opposition à ce ju-

gement. 11 s'est fondé d'abord sur ce que l'absence de 

spectateurs payans ne faisant que trop prévoir une re-

cette desplusnégatives, le chiffrede 115 fr. 20 c. avait été 

ré luit à l'amiable à celui de 100 fr. 

Ensuite, la solidarité n'ayant été ni stipulée, ni décla-

rée par le jugement, et la dette étant divisible, M. Théo-

phile Gautier ne devait réellement qu'une somme de 

50 fr. pour sa part, et il en faisait offre. 

Malgré ces raisons, M. Théophile Gautier fut débouté 

de son opposition par jugement du 22 juin dernier. Aus-

sitôt M. Clémançon fit pratiquer une saisie-arrêt entre 

les mains de M. Nefftzer, directeur du journal la Presse, 

sur le traitement de M. Théophile Gautier. Puis une 

tentative de saisie eut lieu rue de Rougemont , au domi-

cile prétendu de M. Théophile Gautier. 

Maisl'hubsier fut arrêté dans ses opérations par l'in-

tervention de M"° Ernesta Grisi, cantatrice italienne, qui 

réclama les meubles garnissant l'appartement comme 

étant sa propriété exclusive. 

De son côté, M. Théophile Gautier, qui avait déjà 

payé un à-compte de 25 fr., fit de nouveau offres réelles 

à son créancier d'une somme de 37 fr. 50 c, qui com-

plétaient sa part de moitié dans la somme réclamée. Les 

poursuites continuant toujours, M. Théophile Gauthier 

assigna M. Clémançon en référé, pour voir ordonner la 

diseonlinuation des poursuites. 

Le référé fut renvoyé à l'audience. 

Aujourd'hui, à l'audience de la Chambre des vacations 

du Tribunal, présidée par M. Legonidec, M" Binoche, au 

nom de M. Clémançon, demandeur principal en validité 

d'opposition, a soutenu qu'il y avait eu une association 

en participation pour, une affaire déterminée. La dette 

étant contractée solidairement était, suivant lui, indivi-

sible. Dans tous les cas, les offres devraient être rejetées 

comme insuffisantes. 

Me Desfos:és, pour M. Théophile Gautier, a répondu 

que la solidarité ne se présumait pas ; elle devait être 

stipulée ou prononcée expressément. Or, cela n'avait pas 

eu lieu ; donc la dette était divisible; les offres, très suf-

fisantes, devaient être validées. 

Ce système a prévalu. 

La Tribunal a -validé les offres de M. Théophile Gau-

passent leur chemin ; les deux chiens
 s
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vement à se dévorer la queue et la peau du c 'enl tu 

l'exemple de leurs maîtres donne une nouvel! 61 H" 
Le public riait à se tordre. Arrive Ganthier ar<V 
fort, qui a dit, devant un témoin qui i'
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dience, qu'il lui était défendu de se battre av^ *
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 » 

trois hommes ; on ignore qui a pu lui faire cetu '2ciris > 

mais enfin il prétend qu'elle lui a été signifiés r^' ' 
l'homme fort, regarde les deux hommes et les d ^ 

qui, tous les quatre, continuaient à se battre a X ^ 

nement. «Pauvres bêtes, dit-il, peut-on ki Sc^-

de3 malheureux animaux comme ça ! » etil
se
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immédiatement le combat et se mettent à tape/,' 

thier, l'homme fort, qui fait, disent-ils, du 
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chiens , et Gauthier, qui, sans doute, ne s'est m Au 

parce qu'il n'a pas le droit de se battre avec er. : 
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tier ; en conséquence, a ordonné la discontinuation des 

poursuites, a fait main-levée de l'opposition au journal 

la Presse, et condamné M. Clémançon aux dépens faits 

jusqu'au jour des offres. 

— Le tribunal correctionnel a fait aujourd'hui une 

application de la loi du 2 juillet 1850 sur les mauvais 

traitemens exercés envers les animaux. Oa sait avec 

quelle brutalité les charretiers frappent leurs chevaux ; 

le 24 août dernier, le sieur Frain, charretier, conduisait 

une voiture de pavés que sej chevaux étaient impuissans 

à traîner, le limonier était acculé, le cheval de devant 

succombait sous la charge et sous les coups, quand le 

sieur Frain, saisissant son fouet par le petit bout, se 

met à frapper à tour de bras avec le manche sur le3 mal-

heureux animaux exténués. Un sieur -Hudry, indigné 

d'une pareille brutalité, adresse quelques reproches à 

Frain, qui, pour toute réponse, se jette sur lui, l'attrappe 

au cou, qu'il lui serre comme pour l'étrangler, et cher-

che (ainsi qu'il le disait dans les cris qu'il proférait) à lui 

manger le nez. M. Hudry fut horriblement maltraité et 

malade plusieurs jours des coups qu'il reçut. 

Le sieur Frain, traduit devant le tribunal, a été, par 

application des articles 6 de la loi du 2 juillet 1850 et 

311 du Code pénal, condamné à deux mois de prison et 

25 fr. d'amende. 

— Depuis longtemps les commissaires de police de Paris 

et de la banlieue recevaient des plaintes de gens auxquels 

on avait volé une charrette, une brouette, etc. Les soup-

çons se portèrent contre un individu connu pour avoir 

une collection de charrettes magnifiques. Un commissai-

re de police se présenta chez cet amateur qui ne se fit 

pas prier pour ouvrir les portes de son bazar à l'auto-

rité ; le magistrat resta stupéfait à la vue de cette quan-
tité prodigieuse de charrettes, camions, brouettes, voitu-

res à bras, etc., tout cela rangé méthodiquement, avec le 

goût ordinaire des faiseurs de collections. Malheureuse-

ment aucun des plaignans ne put reconnaître sa proprié-

té. Néanmoins l'amateur de ch&rrettes comparaissait au-
jourd'hui devant la police correctionnelle. 

M. le président : D'où viennent les charrettes de toute 
espèce qu'on a trouvées chez vous ? 

Le prévenu : Oh ! mon Dieu ! je les ai achetées, les 

unes d'un côté, les autres de l'autre, à la halle, à la foire 
aux chevaux. 

M. le président : Qu'est-ce 
cela? 

Le prévenu : Rien, c'est une affaire d'agrément. 

M. le président : Allons, vous ne ferez pas accroire 
cela au Tribunal. 

Le 

trois hommes, reçoit une roulée qui le met 

au lit. 

C'est pour ce fait que les, deux homrn 

comparaissent aujourd'hui devant la police 

nelle. ,
 w )(

 . 

Le Tribunal les a condamnés chacun en qui
B2e 

prison 

— Lecailler, portier, vient se plaindre que Mai, 
porté un coup de tranchet. 

Lecaillier : Le sieur Maire a l'habitude de ne M. 

son terme, c'est son usage ; je ne lui en fais pas u^"' 

me, je ne suis pas le propriétaire; malheureusempi 

ne suis que le concierge, ça m'est donc complète 

égal que Monsieur paie ou ne paie pas. meI" 

M. le président : Vous prenez bien les intérêts u
e 

propriétaire, à ce qu'il paraît. 

Lecaillier : Oh ! c'est une manière de parler. Fin*' 

ment, le propriétaire me charge de donner congé *î 
Maire; moi, ça m'embêtait, je vou3 dirai, parce que 

une peur de chien de c homme-là, et vous voyez mil 

vais pas tort. Je prends donc toutes les précautions w • 

lui glisser ça en douceur; je m'en vas le trouver et je[ 

offre un -verre de vin; nous prenons donc ua verrt> 

vin ; nous causons de choses et d'autres; j'attendais ht 

jours l'occasion de lui glisser ça; nous allons uoiisproa» 

ntr, il m'offre un verre de vin -

heures... 

M. le président : Comment onze heures! 

passé à huit heures et demie. 

Le témoin : Ah ! c'est la veille ça. 

M. leprésident : Vous n'en êtes. encore qu 

mais arrivez donc de suite au jour. 

Le témoin : J'y étais, car c'était pour vous dire ■ 

pous allons nous coucher en nons serrant la main et su 

que j'aie osé lui parler de rien; nous voilà donc au |» 

demain, je m'en vas le trouver sur les six heures i 

matin. 

M. le président : Arrivez de suite à la scène. 

Le témoin : Il m'offre un verre de vin, je lui offre ■ 

litre. 
M. le président : Ah ça, est-ce que nous allons re-

commencer la journée delà veille? Arrivez à la «S»* 

huit heures du soir. 
Le témoin : Ah ! Eh bien, nous ne nous étions ,-

quittés de la journée; il m'avait offert plusieurs verra * 

vin, je lui en avais offert idem. 
M. leprésident: Bien, bien; mais à huit heures. 

Le témoin : Ah ! à huit heures, nous entrons c» 

marchand de vins, et monsieur m'offre un verre de w 

M. le président : Encore! , 
Le témoin : Enfin, je finis donc par lui glisser la ** 

Croiriez-vous, messieurs, qu'un homme avec qui y -

pris tant da précautions a l'infamie de me cracw -

visage! Je lui dis : Maia c'est le propriétaire f---

chargé... « Le propriétaire est un vieux singe, V ' 

répond, et toi un propre à rien. » Alors, en \ 

il renverse la bouteille qui se casse, il veut me M ^ 

ramasser les morceaux; je lui dis : « Attendez f i
 £

_ 

chercher ma femme ou le balai, je ne serais paji , 

me couper les mains. » Monsieur, il me tow» 

c'est là qu'il m'a donné ce coup. 
M. le président : Allez vous asseoir et tâchez 

moins de verres de vin. . 
Le Tribunal a condamné Maire à un mois dep-

des; 

, il était environ OUÏ 

le fait I'S 

i la «fo; 

que vous faites de tout 

— Un mari, dont la femme est assise au banc - ̂  

venus à côté de son complice, expose sa plawIe 

bunal de police correctionnelle : .
 tt8

 |ii 

«La femme, voyez-vous, je ne sais pas si 

remarqué ça comme moi, mais c'est un être ma 

pervers... » , 
M. le président : Allons, laissez de cote ce 

tions ; exposez simplement votre plainte. 

La femme : Attrappe ça! dei»' 1 

Le plaignant : Finalement, c'était
 l

® Jf^^d*(B*
< 

ménagement; monsieur que voici, à côté de m ^ . 

épouse, que je rougirais d'appeler ma fern» )^.; 

«Mon petit homme, va donc devant, je vasres 

chille (c'est monsieur; il s'appelle de son a0\^ 

Jean-Baptiste; elle l'appelle Chichille par »
 u Jj 

je vas rester avec Chichille à faire les paquei»^ 

te retrouver; et puis d'ailleurs je 1 

une 

veux £ 

petite surprise.» Comme c'était.ma
 8

V' 

dis : C'est pour cela qu'elle veut me faire u ^ 

Je réponds : «C'est bien, je vas devant.-*'
 le

 a' 

me dit, je vas te mettre quelque chose ^
 p
^ 

sur le dos- .ja^ 

prévenu : Des goûts et des couleurs on ne dispute 

pas pas ; les uns font des collections de papillons, les au-

tres de coquillages, les autres de médailles ; les Turcs font 

des collections de femmes. J'ai connu un Anglais qui 

faisait des collections de chiens pour greffer des cani-

ches sur des Kmg's- Charles; moi, j'ai la manie des char-

rettes; que voulez-vous que je vous dise ! Ce qui est cer-

tain, c'est que je ne les ai pas volées, aucun des témoins 

n a reconau quelque chose à lui chez moi. 

et elle me met une paillasse 
qu'elle me.dit, je vaste mettre quelquecUos«. ̂  

et en disant ça, elle riait d'un air si
dr

.
 1

 ^^pre^ 

je n'y comprenais rien ; à P^ent, je
 efl 

bien ; j'ai même très bien compris le s ^
 v

>
>; 

Elle me met donc une ebaise sur la tete,
c
 ^frfrj 

et je les laisse faire leurs paquets, et ■ 

surpris-
paquets; ils les ont si bien l'aits qu l 

Quand je suis revenu le soir, v'Ià w
 lge

« 

ménageaient; c'est à-dire une des stup ^ ^
 r
p 

estdansle procèa-verbd; j'ai pa3 .P,
 u

 qii« V 

pour le répéter. Seulement, quand ] ^ 

mon épouse, 

tait avec Monsieur 

Seulement, quai) 

Chi-hille, dans 

q
UOJ

-aurai
S
houte^PP^

s
 ̂  

, preuve
 de 

ligne et deux pioupious, et j'ai eu i* v 

moins... lisez le procès-verbal, use*-
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complice 
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j condamne la prévenue et son 

trolS
, Tdemande'qu'on me taxe, je n'ai pas 

nfl a journée pour madame. 
? idres««-vous à l'huissier. 
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t „,«nteur au marché Saint-Laurent, pour poids 

ir- C«* ^ r?« de prison, « fr - d'amende et la conhsca-
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tion des mesures. 

s^S"' chaibonnier,7ue"de Normandie, pour ussge de 
M
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T
 ôntenant pas la mesure légale, 18 fr. 

"Cjs jours de prison. 

trois ' 

Aria 

d'amende et 

rue de Normandie, pour usage de 

le Tribunal a condamné pour 

,,CS "oursde prison. 

même audience, 

iva
is traitemens exerces sur les animaux . 

p,ir Couturier, voiturier au port de Grenelle, à 18 fr. 

4' mer.de et cinq jours de prison, et le sieur Moreau civile-

"f ̂ feu^Trou'sset, gravatier, rue Popincourt, cinq francs 

amende et trois jours de prison. 

, r
aU

dience du 1 1 septembre courant, le Tribunal a 

i rmé sur l'opposition de M. Poncet, boulanger, rue 

' Faubourg-Saint-Denis, le jugement rendu par défaut 
11 .
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 ]

u
i que nous avions mentionné dans notre numé-

18 août dernier, et l'a déchargé de la peine de la 

^
 n en

 maintenant toutefois la peine pécuniaire pour 
réservation

 des r
èglemens, dont M. le commissaire de 

l ice réclamait l'application, tout en admettant qu'il y 

«lit lieu de les modifier dans l'intérêt légitime de la bou-

langerie et en reconnaissant la bonne foi du sieur Pon-

cet. 

— Diffécens journaux oat mentionné dans les derniers 

jours Ju mois dernier l'arrestation qui venait d'être opé-

rée à Langres, de trois de ces joueurs connus sous le 

nom de grecs, habiles à changer au jeu les mauvaises 

chances de la fortune, et qui, venus des bains de Bour-

bonne à Langres dans l'espérance de trouver quelques 

bonnes dupes au bal que la vilîe offrait au général Cas-

tellane, qui revenait de complimenter le président de la 

République à son retour de Strasbouig, avaient eu la ma-

ladresse de se laisser surprendre en flagrant délit. Ces 

trois individus ont comparu mardi dernier devant le Tribu-

nal de Langres, jugeant correctionnellement. L'instruc-

tion, on le voit, n'avait pas été longue; elle consistait 

presque exclusivement dans des renseignemens fournis 

par la police de Paris, renseignemens, il faut le dire, 

aussi détaillés et aussi précis que déplorables. Les faits, 

d'ailleurs, étaient avoués, et l'on avait saisi, tant à Bour-

bonne qu'à Langres, les plaques mobiles, les ciseaux et 

autres instrumens à l'aide desquels les trois industriels 

bizautaient les cartes dont ils faisaient usage. 

Le principal accusé, ex-capitaine de l'armée, chevalier 
delà Légiou-d'Honneur, avait témoigné, depuis le mo-

ment de son arrestation, un repentir qui, à l'audience, 

s'est manifesté par d'abondantes larmes et par d'énergi-

ques protestations de ne plus se laisser entraîner , dans la 

déplorable voie où se perd pour lui tout l'honneur de sa 

vie passée et de ses services, dont son défenseur a pré-

senté le relevé officiel. 

Malheureusemeut l'affaire de Langres n'était pas la 

première où ce prévenu se fût trouvé compromis. Les no-

tes de police en mentionnaient plusieurs autres, et le 

Tribunal, malgré l'émotion qu'ont pu lui causer la dou-

leur et le repentir d'un vieux militaire, n'a pu pousser 

l'indulgence plus loin qu'en abaissant à treize mois la du-

rée de l'emprisonnement qu'il aura à subir. 

Pour les deux autres prévenus, ils ont été l'un et l'au-

tre condamnés à deux années d'emprisonnement. 

— En vertu d'une décision miuistérielle qui date de 

1833, les militaires qui sont dans les six derniers mois 

de leur service peuvent remplacer au corps soit un jeune 

soldat, soit un militaire sous les drapeaux. En vertu de 

cette disposition, le remplaçant reste au régiment jus-

qoau 31 décembre, et le remplacé obtient un congé pro-

visoire, motivé sur le projet de remplacement justifié 

W un acte contenant les conventions arrêtées entre les 

u rlles ' ^U mo'8 ae juillet dernier, Jean Mallet, dragon au 
J.yegiment, jeune soldat de la classe de 1846, s'enten-

avec le trompette Muller, libérable en 1849, qui de-
ai le remplacer au corps. Muller reçut une légère grati-

°a'lon , el les deux militaires se rendirent chez un notai-

I
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 Provins, qui dressa un acte des conventions par 

Quelles 'e trompette Muller s'engageait à remplacer son 

Io
"»arade moyennant la somme de 1,200 francs, payable 

pl décembre 1849. Sur le vu de cet acte, Mallet fut 

finiti°""" e"8agement administratif qui 
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cr,m~as ,a, cet ordre dans les délais légaux, fut signalé 
COmme déserteur. 
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 épient là, lorsque Mallet, qui faisait le 

aaire dn°nage dans le aéPartement de l'Allier, requit le 

raies 0 -rou " Vernet de l'inscrire sur les listes électo-
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': f.lnt note, à la mairie, de sa répuisition, et M. 

la 8 lnlorrna auprès du colonel du 10* dragons de 
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 militaire de Mallet, qui se disait légalement 

jours a ' i réPonse ne se nt pas attendre, et peu de 
ŒaquigQQ* gendarmerie de Saint- Pourçain arrêtait le 
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eet le menaça de mort, s'il ne 
Passage. A 1 appel du gendarme Massaret, ses 

compagnons accoururent, et Mallet fut arrêté avant qu'il 

pût faire usage de ses armes. 

Aujourd'hui ce militaire comparaissait devant le 2' 

Conseil de guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel 

Lebrun. 11 porte le bras droit en écharpe; sa manche est 

fendue du poignet à l'épaule. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes blessé? 

Le prévenu -. La voiture cellulaire qui m'apportait à 

Paris a versé dans un ravin ; j'ai eu l'épaule brisée. Le 

chirurgien me proposait pour la réforme; mais on a dit 

qu'il fallait ayant subir mon jugement. 

M. le président •• Puisque vous ne payiez pas le rem-

plaçant, ^fallait reprendre votre service ; c'était votre 
devoir*-. '. i . . .

r
. • 

Leprévenu : Je croyais que mon père avait envoyé les 
fonds à Provins. 

M. D'Hennezel, commissaire du Gouvernement : Le 

maire de votre commune écrit que votre père est un bra-

vo militaire qui a terminé sa carrière militaire à Water-

loo, et que, par votre conduiie; vous le plongez dans la 

désolation. U s'estime heureux de vous savoir sous les 

drapeaux, soumis aux rigueurs de la discipline de 

l'armée. 

Leprévenu : Muller devait rester au régiment... 

M. le commissaire du Gouvernement : C'est une ma- I 
nœuvre pour obtenir un congé de semestre qui vous au-

rait été refusé. 

Le Conseil, conformément aux conclusions du ministère 

public, condamne Mallet à la peine de trois ans de tra-

vaux publics. 

— Le corps diplomatique est au grand complet à Paris 

en ce moment. Lord Normanby est arrivé hier; on dit 

que son arrivée a été devancée de quelques jours, dans 

le but de s'entretenir avec le gouvernement français, re-

lativement à des mesures à prendre contre les réfugiés 

politiques. Les scènes déplorables dont la ville de Lon-

dres a été le théâtre, à l'occasion du général Haynau, ont 

ouvert les yeux à lord Palmertson. Le Foreign-Office 

commence à s'inquiéter sérieusement de ses tendances à 

trop nous imiter par l'hospitalité imprudente que nous 

avons toujours trop facilement accordée aux révolution-

naires de tous les pays. 

L'ambassadeur britannique est chargé par son gouver-

nement d'entamer, au sujet des réfugiés français à Lon-

dres, des négociations avec le ministre des affaires étran-

gères. [Moniteur du Soir.) 

— Hier, un peu avant midi, un rassemblement assez 

considérable s'est formé rue Mazarine, devant la maison 

n° 42, tendue de noire, sous la porte cochère de laquelle 

on remarquait deux tréteaux destinés à recevoir un cer-

cueil. Au milieu du rassemblement, et dans la cour de 

la maison, oa voyait beaucoup de personnes en grand 

deuil, convoquées pour assister à l'enterrement d'une pa-

rente ou amie, qui devait avoir lieu à midi précis. Toutes 

ces personnes, comme celles qui les entouraient, se li-

vraient à des conversations plus ou moins animées, s'in-

terrogeaient, et semblaient en proie à une vive anxiété. 

Voici quelle en était la cause : 

Mme C..., âgée de 68 à 70 ans, rentière, demeurait 

avec sa soeur aînée, plus qu'octogénaire, dans la maison 

n" 13 de la rue citée ; il y a quelques jours, une maladie 

de foie qui la minait depuis plus d'un an s'étant forte-

ment aggravée, on avait transporté cette dame chez d'au-

tres parens, au n° 42 de la même rue, où, malgré les 

soius les plus empressés et les plus assidus, elle succom-

ba avant-hier matin. Dans l'après-midi du même jour, le 

médecin de l'arrondissement a procédé à la constatation 

du décès, et l'inhumation a été fixée ensuite au lende-

main, heure de midi. 

Hier, entre dix et onze heures du matin, plus de vingt-

quatre heures après le décès présumé, deux femmes char-
gées de l'ensevelissement du corps se sont

 )
 prô^outees 

pour procéder à cette opération
 ;

 moto eues n eurent pas 

plutôt enlevé les draps et couvertures qui le recouvraient 
qu'elles cirent remarquer un faible mouvement; elles 

palpèrent alors le corps avec attention, s'ajerçurent qu'il 

avait conservé un reste de chaleur, et elles firent connaî-

tre ce fait aux parens, qui firent suspendre l'ensevelisse-

ment et s'empressèrent d'appeler un médecin pour le 

constater et donner les secours nécessaires. Le docteur 

reconnut en effet qu'il y avait un resH de chaleur, mais 

après avoir examiné ' attentivement le corps, il déclara 

que la vie l'avait abandonné, et que le reste de cette cha-

leur avait été conservé par les matelas, lits de plumes et 

couvertures dont le corps était entouré. Le commissaire 

de police de la section de la Monnaie, informé de ces di-

vers fait, s'est aussi transporté sur les lieux, et avant 

d'autoriser la levé du corps, il l'a fait examiner par un 

second médecin, qui a également déclaré et constaté que 

la mort était certaine. Après ces divers examens et cons-

tatations qui ont duré plnsieurs heures, l'inhumation a 

été autorisée, et l'enterrement a pu avoir lieu à trois heu-

res de l'aprèé-mtdi, en présence d'un grand concours de 

personnes que cet incident avait singulièrement impres-

sionnées. 

— Ce matin, vers cinq heures, un brigadier de ser-

gens de ville passant sur le quai de la Mégisserie, a 

trouvé, étendu sur le pavé, ayant le crâne et les membres 

horriblement fracturés, le corps d'une jeune femme de 

25 à 26 ans, qui paraissait n'avoir cessé de vivre 

que depuis une heure environ. Le commissaire de police 

de la section du Louvre, sur l'avis qu'il lui en a fait don-

ner, s'étant transporté immédiatement sur les lieux, a 

appris que la victime, nommée Cécile D..., née à Guillers 

(Morbihan), gantière, demeurant rue de l'Arche-Marion, 

1, s'était volontairement donné là mort en se précipitant 

de la fenêtre de son logement, au sixième étage, sur le 

pavé, vers quatre heures du matin. Oa attribue cet acte 

de désespoir à un dérangement d'esprit causé par l'aban-

don dans lequel l'avait laissée une personne avec laquelle 

elle avait été en relation. 

— Des détournemens très considérables d'articles de 

fausse bijouterie avaient eu lieu depuis quelque temps 

dans la fabrique de M. T..., rue Neuve-Saint Martin. Les 

soupçons de ce fabricant s'étant enfin fixés, après une 

longue hésitation, les démarches de l'individu soupçonné 

furent l'objet d'une surveillance qui bientôt permit d'ac-

quérir la preuve qu'il était réellement l'auteur des vols 

commis au préjudice de M. T... ; vols dont il avait trou-

vé le moyen d'écouler les produits sans éveiller les soup-

çons, en faisant prendre une certaine extension à un petit 

commerce de bijouterie fausse que faisait son père . 

Des mandats de perquisition ayant été délivrés contre 

le père et le fils, qui occupaient des domiciles différeus, 

on a saisi chez le premier une grande quantité de bijoux 

faux, provenant delà fabrique de M. T..., plus une pe-

tite somme de 115 francs en numéraire, et chez le fils, 

outre une quantité presque équivalente des mêmes mar-

chandises, un livret de la caisse d'épargne, constatant des 

dépôts jusqu'à concurrence de la somme de 130 francs, 

qu'il avoue résulter de vente de bijoux volés par lui. 

Le père et le fils ont été mis à la disposition du par-

quet. 

— Nous nous abstenons d'ordinaire de faire mentiou 

des tentatives d'escroquerie à l'aide de menaces (dites au 

chantage),àoni les exemples se renouvellent malheureu-

sement trop fréquemment. En voici une cependant telle-

ment audacieuse qu'elle nous semble devoir être citée, ne 

fjt-ce que pour déterminer ceux qui à l'avenir pourraient 

se trouver dans une position analogue à celle de la per-

jonne honorable vis-à-vis de laquelle elle était tentée, à 

suivre la ligne de conduite simple et ferme qu'elle a tenue. 

Un docteur-médecin, dont le nom compte parmi les 

plus distingués dans la science, reçut, il y a quelques 

jours, une lettre dans laquelle on lui intimait l'injonction 

d'adresser poste restante, sous enveloppe recommandée 

et fermée de cinq cachets, trois cents francs en billets de 

la banque de France, plus mille francs en une accepta-

tion de lettre de change de sa main, à courte échéance. 

Dans la lettre de menaces qui formulait cette injonction, 

on lui disait que s'il refusait de s'y soumettre, on répan-

drait partout, verbalement et par écrit, qu'il s'était souillé 

des crimes les plus atroces pour parvenir à la réputation 

et à la fortune; et que notamment, pour recueillir l'hé-

ritage entier do sa propre famille qui, dans le cours na-

turel des choses, se serait fait trop longtemps attendre, il 

avait empoisonné son père, sa mère et son frère. « Ne 

manquez pas d'adresser aussitôt la réception de cette 

lettre, lui disait-on en terminant, votre réponse, poste 

restante, aux initiales T. A. M. C. Si vous tardiez d'un 

jour seulement, il serait trop tard ; et alors malheur à 

Le docteur, à la réception de cette missive, loin de se 

montrer effrayé, alla tout simplement trouver le com-

missaire de police du quartier Montmartre, M. Quoisnat, 

entre les mains duquel il la déposa, en laissant à sa sa-

gesse et à sa prudence le soin d'en faire tel usage qu'il 

jugerait convenable. Le commissaire, attendu l'urgence, 

décerna aussitôt un mandat et établit en surveillance 

deux agens au bureau de la rue Jean -Jacques Rousseau, 

où se délivrent sur réclamation les lettres adressées poste 

restante. 

Hier personne ne se présenta pour retirer des mains 

de l'employé qui en était dépositaire la lettre, consistant 

en une simple enveloppe renfermant du papier blanc, 

que l'on avait prié le docteur d'adresser sous les ini-

tiales indiquées ; mais ce matin, dès l'ouverture des bu-

reaux, un personnage d'un extérieur des plus respecta-

bles vint demander au commis s'il n'avait pas une lettre 

recommandée comme contenant des valeurs, portant 

pour suscription les initiales T. A. M. F. C. Sur cette 

indication, la lettre lui fut remise, et il sortait du bureau, 

empressé sans doute de se voir dehors pour la décache-

ter, lorsque les deux agens, exhibant le mandat dont ils 

étaient porteurs, l'invitèrent à les suivre à la préfecture 

de police. 

Cet individu, contre lequel il existe déjà aux sommiers 

judiciaires un dossier des plus graves, se trouvait por-

teur, au moment de son arrestation, de la minute même 

du brouillon, de la lettre adressée au docteur. Il était 

nanti également de papiers de nature à ne laisser aucun 

doute sur son identité. Il a été, en conséquence, écroué 

à la disposition de la justice. Cet inculpé est un homme 

âgé de soixante et un ans. Il logeait dans un des plus bril-

lans hôtels garnis du quartier Bichelieu. 

— Un individu, âgé de vingt-neuf ans, originaire de 

Prusse, a été arrêté ce matin, vers 7 heures 1[2, sur le 

Pont-au-Change, au moment où il venait de prendre à un 

pauvre aveugle, nommé Moniot, qui stationne sur ce 

point, son violon, son seul gagne-pain, et d'en briser le 

chevalet et les cordes. Cet individu, en se voyant arrêté, 

a proféré des cris et tenu des propos des plus grossiers 

contre le président de la République; puis, tournant sa 

colère d'un autre côté, il a injurié et outragé les agens 

jusqu'au moment où ils l'ont enfermé au dépôt. 

— Un déplorable accident est arrivé aujourd'hui rue 

de la Vannerie. 

Un enfant de six ans, nommé Francolin, voyant pas-
ser uo fiaprA, SP mît à courir aprofl, ot parvint v. oo Uio -

ser sur le train de derrière, lorsque, sa blouse se trouvant 

prise par une des roues, Francolin perd l'équilibre, tombe 

sur le pavé, et avant que le cocher, prévenu par les cris 

des passans, ait pu arrêter sa voiture, le malheureux en-

fant avait eu la jambe droite cassée en plusieurs endroits. 

Il a été transféré à l'Hôtel-Dieu. 

— Par ordonnance de M. le premier président de la 

Cour d'appel de Paris, en date, dû 3 septembre", M. Binet 

a été nommé syndic-prêsiclent de la Chambre des huis-

siers du département de la Seine pour l'année judiciaire 

1850-1851. 

DÉPARTEMENS. 

RHÔNE (Lyon), 12 septembre. — Un accident, qui pou-

vait avoir les plus terribles conséquences, est arrivé hier 

soir de trois à quatre heures sur le chemin de fer de 

Saint-Etienne à Lyon, entre Givors et Grigny, non loin 

de cette dernière localité. 

Un convoi de voyageurs se dirigeait sur Lyon, à peu 

de distance de Grigny la locomotive déraillé, le tender 

et un wagon de marchandises se sont précipités sur elle, 

poussés eux-mêmes par les wagons de voyageurs qui 

suivent. Le choc a été terrible; un instant on a pu crain-

dre un malheur pareil à celui dont la plaine de Pierre-

Bénite fut le théâtre il y a quelques années, car aux cris 

d'effroi poussés par les voyageurs se joignait le feu de 

la locomotive à demi-brisée, et qui déjà s'était commu-

niqué au tender. 

Fort heureusement, les voyageurs qui n'avaient éprou-

vé que d'assez violentes contusions ont bientôt pu se 

reconnaître et s'élancer hors des wagons pour éteindre le 

commencement d'incendie qui s'était manifesté. Seul de 

tous les voyageurs, le mécanicien a été assez grièvement 

blessé ; cependant ses jours ne sont pas en danger, à ce 

que nous a rapporté, avec les détails qui précèdent, 

un témoin oculaire du fait. 

Par suite de cet accident, on a dû aller quérir une loco-

motive et des wagons à la Mulatière, et le convoi, au lieu 

d'arriver à l'heure ordinaire à Lyon, n'y a été rendu 

qu'à huit heures du soir. 

— INDRE (Châteauroux), 12 septembre. — Hier, la 

première audience des vacations du Tribunal a été mar-

quée par un grave incident. 

On peut se rappeler qu'au mois d'août 1849 M. Le-

cherbonnier a été condamné par la Cour d'assises de 

l'Indre à huit mois d'emprisonnement et à deux ans de 

privation des droits civiques, comme ayant été un des 

agens les plus actifs de la Solidarité Bépublicaine dans le 

département. 

Peu de temps après sa sortie de prison, M. Lecher-

bonnier demanda à être inscrit sur le tableau des avo-

cats, et le fut en effet, après délibération du Conseil de 

l'Ordre, malgré la condamnation qui lui retirait l'exer-

cice de ses droits civiques. 

Hier, au moment où M. Lecherbonnier se mettait en 

devoir d'assister un client devant la police correction-

nelle, ^ M. Prothade-Martinet, procureur de la Républi-

que, s'est levé et s'est formellement opposé à ce qu'il fût 
entendu comme avocat. 

Après délibération, le Tribunal a rendu un jugement 

longuement motivé, dont nous reproiuiirons le texte, et 

par lequel il a refusé à M. Lecherbonnier le droit de por-

ter la parole comme avocat, tant que durerait l'incapa-

cité dont il avait été frappé par la privation des droits ci-
viques. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — Françoise Mercier, 

veuve Loret, âgée de quarante ans, sans profession, de-

meurant à Donges, est accusée de détournement de mi-

neure et de violences envers une pereonne. 

La veuve Loret n'a point de moyens de subsistance ; 

elle n'exerce habituellement ni métier, ni profession , et 

elle est sans domicile fixe : d'un autre côté, elle mendie 

habituellement, et pour obtenir des aumônes plus abon-

dantes, elle n'a pas craint d'enlever uu enfant à sa 

mère. 

Le 2 avril 1850, elle se présenta au domicile de Louise 

Benaud, veuve en premières noces de Jean Bibassin, au-

jourd'hui veuve Ravenaud, mendiante à Nort. Elle s'a-

dressa à Françoise-Marie Ribassin, sa fille, âgée de six 

ans, dont elle est la marraine, et, profitant do l'absence 

de la mère, elle parvint, ji l'aide de promesses, à se faire 

suivre pas cette enfant. Le jour même, il parait qu'elle 

la força de faire un trajet de deux myrianietres à pied. 

Françoise Bibassin pleurait, se plaignait de la fatigue et 

voulait retourner chez sa mère ; mais la veuve Loret n'é-

coutait ni ses pleurs ni ses réclamations , et disait aux 

personnes qui entendait ses plaintes que sa fille, ayant 

été élevée par une nourrice, prenait sa nourrice pour sa 

mère. Elle la conduisait ainsi dans la commune de Couë-

ron. Là elle la mit à l'école chez des religieuses ; mais en 

même temps elle l'envoyait mendier, et quand l'enfant ne 

rapportait pas d'aumônes assez abondantes , la veuve 

Loret la maltraitait. 

Traduite devant la Cour d'assises, la veuve Loret 

avoue qu'elle a détourné Françoise Ribassin du domicile 

de sa mère; mais elle prétend qu'elle ne l'a point mal-

traitée, et que quelquefois seulement il lui est arrivé de 

la corriger dans son intérêt. 

Déclarée coupable, l'accusée est condamnée à cinq an-

nées de travaux forcés. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 10 septembre. — Le sergent-

major Parkinson, tenant le bureau de recrutement pour' 

la compagnie des Indes-Orientales, a reçu la visite d'un 

homme en habit bourgeois, qui lui a dit : « Je me nomme 
Charles Newson, et je suis déserteur de la compagnie 

d'artillerie casernée à Warley. J'en suis parti il y a envi-

ron sixmois. J'étais de toute cette compagnie le seul àqui 

Vépée de Gédéon eût été donnée ; il m'était impossible de 

rester avec des hommes pervertis, qui s'étaient mis tous 

contre moi parce que j'étais l'élu du Seigneur ; j'ai secoué 

la poussière de mes pieds, et j'ai abandonné ces mécréans 

à leur malheureux sort ; je suis un homme de paix, et non 

un homme de guerns. » 

Charles Newson a été arrêté et interrogé le lendemain 

par M. Bingham, magistrat au bureau de police de Marl-

borough-Street. Ses réponses ont prouvé que sa tête 

était dérangée par des idées mystiques et religieuses por-

tées à l'excès. 

Le magistrat a ordonné qu'après avoir passé quelque 

temps dans une maison de correction, le déserteur se-

rait reconduit à la caserne de Warley. 

BAVIÈRE (Augsbourg), 10 septembre. — La Cour d'as-

sises, séant dans notre vilie, a jugé, vendredi dernier, 

une affaire qui présente un haut intérêt sous le rapport 

psychologique. 

Le 23 juillet 1849, un jeune pâtre, nommé Conrad 

Specht, âgé de dix-sept ans, du village as Hegelensheim, 

dans le cercle du Danube supérieur, fut arrêté sous la 

prévention d'avoir commis un affreux attentat sur une 

petite fille de sept ans, et de l'avoir ensuite assassinée 

en lui tirant un coup de fusil dans la tête. 
Specht, au moment m6me de sou arre-tatron, ervoua 

frauchement qu'il avait commis les deux crimes, disant 

qu'il y avait été poussé par le diable ; que c'était le diable 

qui avait chargé son fusil, qui lui avait mis cette arme 

dans la main, l'avait dirigée vers la tête de la victime, et 

que lui (Specht) n'avait fait autre chose que de lâcher la 

détente ; excuse fort ridicule sans doute, mais qui n'é-

tonnera pas ceux qui connaissent les bizarres supersti-

tions.qm.règnent encore parmi les gens de la campagne, 

en Bavière. » \ 

Le lendemain, lorsqu'on se rendit auprès de Specht 

pour le conduire devant un juge d'instruction, un pro-, 

fond changement s'était opéré en lui sous tous les rap-

ports. Ce jeune homme, qui s'était toujours distingué par 

sa vivacité et par sa rare intelligence, semblait avoir 

perdu toutes ses facultés physiques et intellectuelles. Il 

pouvait à peine se tenir debout, et lorsqu'à grands efforts 

il parvenait à se dresser sur ses jambes, il chascelait et 

les genoux tremblaient sous lui ; il ne pouvait faire un 

seul pas sans trébucher ; sa tête était continuellement 

penchée, soit en avant, soit en arrière, ou retombait tan-

tôt sur une épaule, tantôt sur l'autre ; il ne proférait que 

des paroles isolées, incohérentes, et toujours en bé-

gayant ; il disait qu'il avait l'oreille très dure, et il était 

impossible d'obtenir de lui aucune réponse. précise; en-

fin il avait perdu toute mémoire, et il ne reconnaissait 

plus personne, pas même sa mère, chez qui il avait tou-

jours demeuré. 

La justice choisit, pour examiner l'état mental de 

Specht, deux médecins spéciaux pour le cas dont il s'a-

gissait, MM. Windler et Zinck, dont le premier jouit d'une 

grande réputation comme médecins d'aliénés, et l'autre a 

été attaché pendant plusieurs années à un hospice de cré-

tins dans le canton du Valais, en Suisse. 

MM. Windler et Zinck, après avoir examiné et observé 

minutieusement l'état de Specht, émirent unanimement 

l'avis que l'état moral et physique de cet individu était si-

mulé, et cette opinion ils la basaient sur ce que l'imbéci-

lité, au degré ou Specht en semblait affecté, était tou-

jours innée; qu'il n'y avait pas d'exemple qu'une person-

ne intelligente et douée d'une santé robuste, comme 

Spech l'était avant son arrestation, fût devenue subite-

ment imbécileet stupide; que, du reste, l'imbécilito chez 

les personnes qui ne l'ont pas apportée en naissant est 

très faible d'abord, et ne s accroît que graduellement et 

avec lenteur. 

Par suite de cet avis, on fit observer Specht secrète-

ment et continuellement, et comme aucun changement ne 

fut remarqué en lui, on résolut de lui faire éprouver des 

sensations violentes, pour rechercher si la suspension de 

ses facultés était réelle ou non. A cet effet, des armes à 

feu furent déchargées au milieu de la nuit tout près du 

côté extérieur du mur contre lequel était placé le lit où 

il couchait. Specht poussa des cris inarticulés, mais sans 

bouger dans son lit. On lui donna à l'improviste de for-

tes douches par des trous pratiqués dans le plafond de sa 

cellule ; on le logea dans une baraque, dont pendant la 

nuit on incendia la partie supérieure ; on le mit encore à 

d'autres épreuves, mais rien n'altéra l'impassibilité de cet 

individu. 

Les docteurs Windler et Zinck et plusieurs autres 

médecins, qui avaient aussi examiné Specht, persistant 

dans leur avis que ce jeune homme feignait l'imbécili-

té, Specht fut traduit devant la Cour d'à sises d'Augs-

bourg, où il comparaissait vendredi dernier. 

On fut obligé de le porter à l'audience. Il promena d'a-

bord des regards stupéfaits sur toutes les parties de la 

salle, puis il retomba dans son état ordinaire, posa ses 
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bras f-ur té balustrade devant le banc des accusés, rappuya : 
sa tête sur ses mains et s'endormit. On eut beau le se-
couer, rien ne put le réveiller, et il fut impossible|de l'in-
terroger. 

Les crimes qui lui étaient reprochés étant déjà avoués 
par lui-même et ayant été constatés à l'audience par les 
dépositions de nombreux témoins, le ministère public a 
soi: tenu avec force l'accusation. 

La défense a dit que vu l'état de l'accusé il y avait une 
grande probabilité qu'en commettant les deux crimes 
dont on lui demandait compte il n'avait pas la conscience 
de ce qu'il faisait, et que par conséquent il ne pouvait 

pas en être responsable. 

Le ministère public a fait observer aux jurés que dans 
leurs délibérations ils ne devaient nullement tenir compte 
de l'état présent de l'accusé, mais chercher à démêler si 
au moment de la perpétration du double crime il avait 

agi avec discernement. 

Le jury, après une demi-heure de délibération, a ap-
porté un verdict qui déclarait Specht coupable, mais 
avec faible imputabilité, c'est-à-dire qu'il y avait des cir-
constances fortement atténuantes. 

La Cour a condamné Specht à trois ans de détention 

dans une maison de force. 

Specht a été reporté à la prison dans le même état de 
léthargie où il s'est trouvé pendant l'audience, mais à 

peine fut-il rentré dans sa cellule qu'il s'est mis à sauter 
de joie d'avoir échappé à la peine capitale. Il a dit que, 
depuis son arrestation, il n'avait pas cessé un seul mo-
ment d être bien portant et de jouir de toutes ses facultés 
physiques et intellectuelles, et qu'il avait joué la comédie 
d'après le conseil qui lui en avait été donné par un de ses 
codétenus, le jour même où il fut écroué dans la pri-

son. , , , 
Specht a fait preuve, pendant le long espace de qua-

torze mois consécutifs, d'une force de volonté et d'une 
persévérance des plus extraordinaires, et d'autant plus 

étonnante qu'il n'est âgé que de dix-huit ans. 
S'il avait continué à feindre le même état de léthargi-

que imbécillité encore pendant quelques semaines seule-
ment, peut-être serait-il parvenu à tromper la religion du 
gouvernement de manière à obtenir sa grâce pleine et 

ectière. 

Cette affaire a causé ici un étonnement général 
produit une vive et profonde sensation. 

et a 

Les prix pour St-Germain et Versailles (rive droite) ne 
sout pas augmentés le dimanche. 

— Aujourd'hui, fête et grandes eaux à St-Cloud. Tra-
jets directs, rue St-Lazare, 124. 

— M. le préfet de police vient d'adresser la lettre sui-
vante à tous les maires du département de la Seine : 

Monsieur le maire, 

Le Gouvernement a autorisé une loterie ée sept millions 

de francs, dont le produit doit être employé au transport gra-

tuit en Californie de cinq mille émigrans. 

Je n'ai pas besoin de vous faire ressortir tout ce que cette 

opération pourra avoir d'utile et de réellement philanthropi-

que, en faisant participer un nombre notable de nos conci-

toyens, dépourvus de ressources, aux avantages que l'avenir 

de la Californie parait offrir, et en leur donnant pour le pre-

mier établissement toutes les garanties possibles. 

Il n'est peut-être pas non plus indifférent aux intérêts na-

tionaux qu'une nombreuse colonie française apparaisse dans 

ces contrées qui, appelées à une grande prospérité, semblent 

destinées à jouer un rôle important. 

Ces considérations que vous apprécierez, Monsieur le Maire, 

ont engagé le Gouvernement à sortir de la réserve a\ec la-

quelle il accueille toujours les demandes de loterie, et doi-

vent porter toutes les administrations à favoriser l'œuvre 

qu'il s'agit d'accomplir. 

Il me paraît que des dépôts des billets de la loterie dont il 

est question pourraient être très convenablement placés dans 

les mairies de Paris et de la banlieue. Je vous engage donc 

à recevoir ceux que pourra vous adresser le conseil de sur-

veillance de la loteiie des Lingots d'or, et à en faciliter le 

placement, en vous entendant, pour tout ce qui touchera à la 

comptabilité, avec le conseil. 

Recevez, Monsieur le maire, etc. 

Bourse de Paris Au 14 Septembre 1850, 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin 58 10 | FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 j. 22 mars 93 75 | S 0]0 belge 1840 .. . 

41r2 0i0j.22mars. 81 S0 | — — 1842... 

4 OiOj. 22 mars... | — 4 li2 

ACt de la Banque.. 2300 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville. . . 
Obi. de la Ville 

dito 1849 1156 25 
Empr.dudépartem. 1065 — 

Caisse hypothécaire. 

Zinc Vieille-Montag. 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog. . 

H. delà G. -Combe.. 

TissusdelinMaberl. 

Forges de l'Aveyron. 

155 — 

2723 -

800 -

500 — 

— Banque (1835).. 

Emp. Piémont, 1850 

Obi. 1850 (janv.)... 
D° 1849 (oct.).... 935 

Napl.(Béc. Rotsch.). 

Emprunt romain . . 

Espag. , dette active. 
— dette pass. 

3 OiO 1841 

— dette intérieure . . 

Lots d'Autriche.... 

Métalliques 5 0p0.. 

2 1[2 hollandais . . . 

Portugal 5 0|0 

85 

975 

97 25 

78 lj4 

33 3p8 

A TERME. 
Préc. Plus Plus Dern. 

clôt. haut. bas. cours. 

58 05 58 20 57 90 58 20 

93 75 93 85 93 55 93 80 

Emprunt du Piémont (1849). 84 - 85 10 84 80 85 10 

CHEMINS DE FEB. COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

St-Germ*in . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris a Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg.àBàle. 

Hier. ; AU]. AU COMPTANT. Hier. Au]. 

m-, 
410 — Orléans àVierz. 350 — 350 — 

152 50 Boul. à Amiens. — — 

145 — 142 50 Orléans à Bord. 390 50 — — 

780 - 780 — Chemin du N. . 462 50 462 50 

590 — 590 — ParisàStrasbg. 340 — 340 — 

245 — 245 — Tours à Nantes. 240 — 24! 25 

— — Mont.àTroyes. — — 

118 75 Dieppe à Fée. . 160 — 160 — 

GYMNASE-DRAMATIQUE. — Aujourd'hui dimanche, repré-

sentation extraordinaire : Faust et Marguerite, par M. Bres-

sant et Mme Rose Chéri ; la première représ-entaiion d'un 

Amant qui ne veut pas être heureux ; la deuxième de la re-

prise de Rage d'Amour, charmant vaudeville délicieusement 

joué par Numa ; le Banquet de camarades, par Lesueur. 

— Le Vaudeville donne aujourd'hui dimanche un specta-

cle des plus variés et des plus divertissans. La spirituelle 

revue les Pavés sur le Pavé, l'amusante folie U e Semaine à 

Londres, les chansonnettes de J. Kelm, Pas de fumée sans 

feu, et Un intérieur comme il y en a tant, pour les débuts de 

Mlle Marie Roger. 

- M. Ravel et M11 ' Aline Duval dans dein-

dans trois, MM. Hyacinthe, Lhéritier et !&• G
P3 

- L. Durand dans la seol^
 P

?.uline,■*» 

sot 

la première, M" 

M»" Dupuis, Thierret et la merveilleuseT^' M - Ù»?*» 
dans la troisième (la Fille bien gardée)

 to
„, "e MontaT' 1 ' 

surer la foule aujourd'hui dimanche aù tî V?0uc°urt t n4 
théâtre Mon a -as -

— SALLE DE LA FRATERNITÉ. — Aujourd'hi ' A-
 Sle r. 

mier grand concert populaire. A 8 heures d,! mancb
e 

draMM. Darder, Lebrun, Ed. Clément; j|mf.0l.r- et> 
Pre. 

et»e„ 
l'Opéra, Allard Blin, Ponsin. Le beau NiêoïL Mo 'sso

n
 5 ' 

le Credo républicain, par Lebrun ; scènes r^ar IWi» 
Clément. Prix d'entrée : 50 centimes.' comique

s
 ; 

— C HATEAU- ROUGE. — De nouvelles disn 1 • 

prises, les magnifiques tentes arabes, fermées H"'
003 ont h. 

forment un immense salon. Aujourd'hui A; ^"S
 CO

J* 

fête, feu d'artifice, etc. — Prix d'entrée : 2 franc
6
'
 8rai

>d»' 

SPECTACLES DU 15 SEPTEMBRE 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPURLIQUE. — Le Mariage de F' 

OPÉRA - COMIQUE. — Jeannotet Colin, la Dame hi
8

*
1
"
0, 

THÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Les Frères Corses les T
 HE

' ^ 

VAUDEVILLE . —Une Semaine à Londres, lès F«> ,' s ^acan 

VARIÉTÉS . - Le Mari, le Jour et la Nuit, Cro
ai

?e P N>" ' 
GYMNASE. — Le Premier coup de canif, Faustl 'À ■ ' 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Mon Oncle, Grassot l'a P u'0 '6 

GAITÉ. — M"" de Laverrière. ' " le gard^ 

AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. 

COMTE — La Naissance d'Arlequin dans un œuf 

FOLIES. — Cravate et Jabot, Robinson Crusoé 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Débine, un Secret 

H IPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et dim 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis ' 61
 H. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis ^ saD1*W 

TABItE SES MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBÏÏNAOI, 

Par II. WIMClStfT, mro
m

. 

J?I1IX : 6 FB.A3ÏCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux mn^u 

du-Palais, 2, ' eaena '% 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

raie extraordinaire le samedi 5 octobre prochain, 

à midi précis, au siège de la société, rue Breton-

villiers, 1 (île Saint-Louis), à l'effet de régler et 

fixer le montant du fonds de roulement. (4422) 

sa spécialité. M. DELAVIGNE reprend personnelle-

ment Us cours à l'usage des élèves externes, fon-

dés par lui en 1826. S'adresser, de midi à quatre 

heures, pour Vintemat, rue des Fossés-St-Vicior, 

33 ; pour l'externat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

D. 

PIÈCES DE TEREE , PRÉS ET BOIS. 
Etude de Me MAHIEU, avoué à Mantes. 

Vente sur licitation, en l'élude et par le mi-

nistère de M* DUllVILLE, notaire à Epone, 

Le dimanche 29 septembre 1850, 

En vingt lots, 
De diverses PIÈCES DE TERRE, PRÉS et BOIS, 

situés sur les terroirs d'Epone, Montainville et 

Mareq (Seine-et-Oise). 

Mises à prix réunies : 13,389 fr. 

S'adresser : A M* MAHIEU, avoué à Mantes, 

poursuivant la vtnte; 

Et à M" Durville, notaire à Epone. (3613) 

SOCIÉTÉ DES COCHES. 
AVIS. 

MM. les actionnaires de l'Entreprise générale 
dC3 cuolioo do lt* banie Bein«, do l'Yonne cl Je» 

canaux attenans se réuniront en assemblée gêné. 

400,000 FR. POUR 1 FR, 
Loterie des Lingots n'or autorisée. 

Tout billet peut gagner un des lots suivans : 

400,000 fr., 200,000 fr., 100.000 fr., 2 lots de 

50,000 fr., 4 de 25,000 fr., 5 de 10,000 fr., 10 

lots de 5,000 fr., 200 lots de MILLE fr. 
Tous ces lots sont des Lingots d'or, 

Direction : Palais National. Vente des billets : 

boulevard Montmartre, 10, passage Jouffroy. — 

Prix du billet : UW fr. 
(Voir dans les grandes annonces les noms des 

correspondans.) (4415) 

LES COURS DE L'ÉCOLE IS» 
RÉAT ès-lettres {Institut complémentaire des études 

classiques), seront ouverts le lundi 7 ectobre, sous 

la direction de MM. A. DELAVIGNE et P. -G. BEAU 

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 

du bénéfice de la législation nouvelle pour élar 
gir lo cadre *io onoaifjnomput. t.nut en gardant 

HORLOGERIE GARANTIE UN AN. 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 40 fr. 

Pendules de bureau à sonnerie, 35 

Montres d'occasion en argent à 10 et à 12 

Montres neuves savonette argent, 25 

Montres argent à cylindre, 4 trous rubis, 50 

Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 100 

Montres d'occasion en or à 45 et 50 

Alliance en or et la pièce de mariage argent, 8 

Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme. 

Achat, échange d'objets d'or et d'argent. 

LEFORESTIER , rue Rambuteau, 61 (Affranchir.) 

(4348) 

SIROP S DENTITION ritS!^ 
gencives des enfans et faciliter la sortie des dents 

en les préservant des convulsions. 

PHARMACIE BÉRAL, 14, RUE DE LA PAIX. 

(4425) 

Rue St-IIonoré, 398 (400 moins 2), au 1 er étage. 

— Centralisation de tous les systèmes d'appareils 

à eau de Seltz et poudres y préparées.— SELTZOGÈNE 

D. FÈVRE ,15 f., gazogène-Briet, aérofuge, gazifère. 
(4320) 

ou chroniques réputées incurables. Les méil 

de traitemens employées par M m« Lachantl 

le résultat d'études spéciales et d'une nr r 

nombreuse qui les rendent aussi simples 

faillibles. Cons. tous les jours de deuxàquatr k 

res, rue Monthabor, 27, près les Tuileries f«r 

r ATITTff RHUMATISMES . Guérison garantie.— 

liUll 1 1 tr, Baume hollandais du d' TENDYK J 

remède externe. Fornier, ph., rue St-Denis, 332; 

dépôt et renseig. au cab. de cons., b. St-Martin, 48. 

Dix ans de succès. 10 fr. leflac; notice, 50 e. (Affr.) 

(4423) 

MALADIES DES FEUES. Pï«" 

chapelle, maîtresse sage femme, professeur d'ac-

couchement, connue par ses succès dans le traite-

ment des maladies utérines, guérison prompte et 

radicale (sans repos ni régime) des inflammations 

chroniques, cancers, ulcérations, pertes, abaisse-

mens, déplacement, et tous les vices et maladies 

des orgtnes de la génération, causes fréquentes et 

toujours ignorées des stérilités, langueurs, palpi 

tations, débilités, faiblesse, malaise nerveux, mai-

fureur, et d'un grand nombre de maladies aiguës 

Maladies secrètes et affections de la peau 

BISCUITS D1 PDDOCZFRS OLLIVIER J 
Approuvés par l'Académie de'Mèdeche. 

Seul remède qui guérisse sans récidive —2((|M 

fr. de récompense ont été votés au docteur OllïZ 
pour cette découverte. — Consultations gratuite,, 

l. j. (Aff.) r. St-Honoré, 274, et dans les b. pharm" 

 (436-2) 

MÉDAILLE D'ARGENT 1849. 

y» n|npn Bas élastiques sans coutures de 

VAIUuLO. FLAMET jeune, inv. et fonditen 
de cette industrie en 1836, rue Saint-Martin, il 

NATIVn ï F INJEGTI0N SAMPSO. 4 fr.Infailli-
nUiJ ? IiliLEl ble Guér.en3jours,s.copaliu,i»al, 
anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph.Eip. 

(4361) 

Pistolet Lefaucheux. 

i, 4, 6 et 6 coups. 

BREVETÉ EN 18Ï7, ISM, 1837, 1845 ET 1850, 

S. 6. O. O. 

métallique innsabla 

Capsule ordinaire » 

Brevetée s. c. D. C. 

Il Pistolet de tir Lefaucheux. 

' Pistoletde salon sans poudre. 

MÉDAILLE A L'EXPOSITION. 

SICCATIF BBILLÂiT 
Séchant en deux heures, pour la mise en couleur sans 

froltage. 3 VR. IF. KILO , vase compris, pour 6 mètres super-
lîciels à deux couches. On se charge de la mise en couleur 
rot'ge, jaune, etc., à 75 c. le mèlre, lout compris. 

I'.APUANEL, rue Neuve-Saint-Méry, 9, magasin de couleurs. 
(4424) 

PAPIER DEMEURE 
pour brûlures, coupures, déchirures, etc. 

douleur cesse à l'instant. Prompte guérison. 

SAILLE D'HOHHEOB). Pris 1 fr., à P ARis, rue du 
TADBC.-M01ITHARTBI 

I S, et dans les bonnes 

Pharmacies. Expéd. 

(1399) 

PLUS 
DE 
CICATRICES 

Convocations d'ac*,Iow n alress. 

sons-cora'TO 'K. NATIONAL EE MEHCS 

S5.IE ET BOBOTETERSE. 

Le conseil d'administration prévient les netionnaires 

qu'u ne'assemblée générale aura lieu le jeudi 3 octobre 

prochain, à une heure de relevée, dans le local ddComp-

toir national d 'escompte, au Palais- Nation 1, afin de 
procéder à la nomination d'un liquidateur et à la régu-

larisation de toutes les mesures à prendre pour mettre ù 
fin les opérations de la liquidation. (4420) 

PATE de THRIDACE au LICHEN. 
Ce peelorat , qui réunit les deux agens les plus efficaces 

que la médecine ait employés ju<qu'ici contra les affections 
de poitrine, est infaillible contre les rhumss, loux, catarrhes 
elc. — A. PETIT, inventeur, rue do la Cilé, 19. — i 'f

r
. ]

a
 boite! 

- (4421) 

EXPOSITION NATIONALE. 

RueSt-Honorè, 398(400 moins 2), au\ er . 

SELTZOGÈNE- D. FÈVRE, 
Le plus grand des appareils à eau de Seltz, 

pour faire au ga^ pur 3 bouteilles d'eau de 

Seltz , limonade gazeuse , vin mousseux , 

15 fr. — l'oudre, 300 bouteilles, 20 fr. 

Seltzogènes et Gazogènes de tout système. 

(4421) 

âtVis. 

sont reçues an llureau du Journal 

et cnez MM. BIGOT et C", régisseurs, 

place «le la Bourse, S. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

AISON MEUBLÉE A PARS, 
Cité arorléauis, ïsoulev. St-Bcnls, U 

JOLIES CHAMBBE3, depuis 1 fr. 25 c. par* 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. - M» 

et grands APPAHTIMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes S* 

Denis et Saint-Martin; elle est au centre desdfareHi 

proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cilé : un établissement de l* 
russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous la F 
naux, un restaurant que les propriétaires viennent a ■ 
pour la commodité des voyageurs, des omnibus p'-
chemins de fer et des voitures de remise. 

SA p«BîS©s&«Son légal® «e» Acte» ils Société ea« «nllgatolre, pour l'année I8SO, Amnm 1A CJAEIBWTB MtWSU TBIBUWAUX. LB IIBOIT et le JOURNAL OEKEBAL B'AVfr lC BEft 

tfSNTES PAUAUTOR1TÉDE JUSTICE 

Stade de M» SIOU, huissier, rue Saint 
Honoré, 265. 

Ha l'hôte! des Commiisaires-Priieun, 
plsce delà Bourse, 2. 

Le dimanche îs septembre, heure 
de midi. 

Consistant en tables, bureaux, gué-

ridon, flambeaux, etc. Au comptant. 
(3623; 

EuV'ho'.el des Commissaires-Priseurs, 
place de la Bourse, 2. , 

Le lundi 16 septembre i85o, à midi. 
Consistant en commode, buffet, ta-

bles, pendule, etc. Au compt. (3622) 

En une maison place Laborde, 4. 

Lo hindi 16 septembre 18»0, à midi. 
Consistant en divan, glace, armoire, 

guéridon, etc. Au comptant. (3621; 

Elude de H« BINON, huissier, rue de 
Grenelle -Saint-IIonoré, 29. 

En une maison, sise à Paris, rue 
llauieville , 49. 

Le 16 septembre 1850. 
Consistant en table, buffet, léte-à-

tête, chaise*, elc. Au comptant. (3618; 

EUidadeM' Auguste JEAN, huissier, 
rue Montmartre, 76. 

ï'i l'hôtel 6»» Commissairca-Priieun, 
place de la Bourse,2. 

Le 16 septembre 1850. 
Counstaut en banquettes, rideaux, 

téte-à-UHe, etc. Au comptant. (3650) 

Stn l'hôtel des Commiesairos-Priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le 17 septembre 1850. 
Comisla.'it en bureau, armoire, chai-

«os, eommoie, etc. AU compt. (36ie; 

Kmdo de M* MËTIVliîR, huissier, rus 
Boucher, 16. 

En l'holnl des Commissaires- Priscurs, 
place du la Bourse, 2. 

Le mardi 17 septembre 1650. 
Consistant en éublis, loi de plan-

ches, pi'i sses, elc. Au compt. (3624) 

par acte IOUS seir-gs privés du tren-
te août dernier, euregislié le trois 
septembre à Paris, et portant celle 

nvnlinn : »• bureau des actes soul 
seings privés, folio 91, reslo, case »; 

reçu deux franc» vingt centime!, dé-
cime compris, signé d'Armengaud ; 

Entre Mil. Jules CURTET, Napoléon 
ORDA et Michel VAUVE DBS ROYS, 
tous demeurant i Paris, 

Société a été formée pour dix am, i 
parlir dudit jour trente août, 

Pour la commission de lout ce dont 
ont beioin le clergé et lei commu-
nautés religieuses, 

Sous la raison sociale CURTET aîné, 
VAUVE DES ROYS et C*, dont le siège 
est iîxé rue Louis-le-Grand, B, i Paris, 
et la signature remise exclusivement a 
H. Curiet, qui pourra la déléguer à 
l'un de «es co -associés. 

M. Orda est chargé de l'administra-
tion aussi exclusivement. 

En raison de la nature des opéra-
tions et de leur aptitude spéciale, MM. 
Curtet et Vauve des Roys sont dispen-
sés d'un apport en capitaux, et, quant 
à M. Orda, son apport consiste à exé-
cuter les commandes et commissions 
faites à la société de ses deniers per-
sonnels. 

Pari), le sept septembre mil huit 
cent cinquante. 

N. 0»DA . (2286) 

Suivant jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris le qua» 
torze juin mil huit cent cinquante, a 
été déclarée nulle la société contrac-
te enlre MM. Jacques QU1QUANDON 
ainé, bijoutier, demeurant à paris, rue 
du Temple, 32, et Jean-Pierre SAU-
C1Ë, propriélaire, demeurant à Neuil-
ly, ladite société ayant pour objet 
l'exploitation d'une fonderie d'or et 
d'argent, siluée à Paris, rue Quincam-

poix, 53. 
Suivant sentence arbitrale contradic-

Ipirement rendue entre les susnom-
més le vingt-sept août mil huit cent 
cinquante, M. Leviguey, avocat, de-
meurant à Paris, rue de la Victoire, 
43, a été nommé liquidateur de ladite 
société avec loua lea pouvoirs géné-
raux attribués par la loi el les usages 
commerciaux, et psrliculièrement a-
vec celui de irailer et transiger, aux 
meilleures conditions possibles, avec 
tous créanciers ou débiteurs de la so-

ciété. 
Pour extrait ; 

Signé t H. LÏVIUSÏV . (2187) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple a Paris, le cinq septembre mil 
huit cent cinquante, enregistré en la-
dite ville le douze dudil mois, folio 

127, verso, case 9, par Gilbert, qui a 
reçu quatre francs quarante centimes, 
et déposé au greffe du Tribunal de 
commerce de la eine, entre : 

M.Robert Hyacinthe BRIERRE, an-
cien négociant, demeurant à Paris, rue 
Bleue, n° 3 ; 

M. Célestin PELTIER, négociant, de-
meurant i Paris, rue SI Martin, n° 151 , 
mesdits sieurs Brierreet Pellicr ayant 
été associés sous la raison sociale 
BRIERRE et PELTIER; 

El M RAILLARD, propriétaire, de-
meurant i Paris, rue de Vaugirard, 
n» 22, il appert : 

Que M. Raillard, qui a été liquida-
teur provisoire de la société BRIERRE 
et PELTIER, a cessé ses fonctions 
dèi le quinze juillet mil huit cent cin-

3uante, qu'ila rendu ses comptes, s'est 
essaisi enlre les mains des associés 

de tout ce qu'il avait, et que décharge 
définitive lui a été donnée; 

Enfin, que MM. BrierreetPellier ont 
administré conjointement les affiires 
de la société comme liquidateurs de-
puis le quinze juillet mil huit cent cin-
quante; qu'ils continueront ainsi jus-
qu'à fin de liquidation, et qu'en con-
séquence toutes demandes et récla-
mations, de quelque nature qu'elles 
soient, devront être formée» par MM. 

Brierre et Pelletier ou contre eux, en 
qualité de liquidateurs de la société 
Brierre et Peiner, rue Saint Martin, 
n» 151, où était le siège social. 

RAILLARD . (2288) 

Suivant acte passé devant M' Angot, 
notaire i Paris, le onze septembre mil 
huit cent cinquante, Mme Marie G1L-
LET, épouse de M. Jesn-Riptisle LA-
CROIX, négociant, demeurant a Paris, 
rue du Cloltre-Sl-Merry, 1, a adhéré à 
la société pour le commerce d'épice-
ries en gros qui a été formée entre son 
mari et M. Charles Léandre JOUSSET, 
el dame Louise Céleste DEMZET, son 
épouse, demeurant à Paris, susdite 
rue du Clollre-St-Merry, 1, par acte 
spus seings privés, du seize décembre 
mil huit cent quarante-quatre, pour 
que cet acte eût i son égard le même 
effet que si elle y eût concouru et l'eût 
signé. 

Pour extrait : 
AHCOT . (2289) 

Par acte tous seing privé, du onze 
septembre mil huit cent cinquante 
enregistré; 

M. Pierre-Ernest DANTONY, négo 
ciaut, demeurant à Paris, rue Saint 

Martin, n» 122, et Mme Adèle DANTO-
NY, femme séparée de biens de M. Louis-
François GUERRIER, ancien négooiant, 
avec lequel elle demeure à Parii, rue 
R' mbuteau, n» 45 ; ladite dame autori-
sée à faire le commerça et à s'asso-
cier, suivant jugement rendu au Tri-
bunal civil de première instance séant 
à Evreux, le dix-neuf février mille huit 
cent cinquante, enregistré, et passé en 
force de chose jugée; 

Ont formé entre eux, poursix années 
entières et consécutives, qui commen-
ceront à courir le premier oclobre 
mil huit cent cinquante, pour finir le 
trente septembre mil huit cent cin-
quante-six, une société de commerce 
en nom collectif, dont le siège sera à 
Paris, rue St Martin, 122, et qui aura 
pour objet la continuation de la mai-
son de rouenneries et nouvrautés pré-
cédemment exploitée par M. Danlony. 

La raison et la signature sociales se-
ront : DANTOXY et sœur. 

Chaque associé aura le droit de gé-
rer el d'administrer, et la signature 
sociale ; mais il n'en pourra faire usa-
ge que dans l'intérêt et pour les affai-
res de la société. 

Pour extrait : 
DÀMTONV . (2290) 

D'un acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris, le six septembre mil huit 
cent cinquante, enregistré en ladite 
ville le douze du même mois, folio 
loi, verso, case i«, par d'Armagnac, 
qui a reçu cinq francs cinquante cen-
times, il appert : Que MM. COURBERY 
et BUFFE, négocians, domiciliés à Si-
Etienne (Loire), d'une part, et M. 
Charles BERINGER, actuellement do-
micilié à Paris, d'autre part, ont for-
mé entre eux une sociélô de commer-
ce en nom collectif, pour l'achat et la 

.vente de rubans unis et façonnés ; que 
He siège de celle société sera a Paris ; 
■que sa durée sera de six années, a 

compter du premier jauvier mil huit 
cent cinquante et un, pour finir à pa-
reille époque de mil huit cent cin 
quanle-sept; que la raison sociale 
sera RER1NGER atné et C« ; que la si-
gnature sociale appartiendra à M. Re-
ringer seul, qui ne pourra en faire 
usage que pour lea affaires du com-
merce; que celte société est entière-
ment distincte de celle existant à Saint-
Etienne, sous la raison de commerce 
COURBERY et BUFFE, société a la-
quelle M. Beringer est et demeure 
complètement étranger. 

Pour extrait : 

Ch. BlifiJNGiin. (2291) 

Par ordonnance de M. de Belleyme, 
président du Tribunal civil de la Seine 
eu date du trente et un août mil huit 
cent cinquante, enregistré, M. Honoré 
DEI.AS, demeurant a Paris, rue des 
Grands-Auguslins, 22, a été nommé li-
quidateur de la société formée entre 
MM. Philibert MAULDE fils, WACIIË 
DELAS etCAMBIER, suivant acto reçu 
par M« Rournel Verrou et sou collègue, 
notaires à Paris, le vingt-cinq août 
mil huit cent quarante-neuf, pour une 
année, qui a commencé il courir le 
premier septembre mil huit cent qua-
rante-neuf, sous la raison sociale 
MAULDE fils el C«, rue Saint Honoré, 
83, i Paris, pour 1'apposilion à Paris 
et d nsla banlieue de tous placirJs 
et affiches ; ladite sociélé ayant pris lin 
el ayant été dissoute le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante. 

DELAS , liquidateur. (2292) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi -
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
a quatre heures. 

FutUttea. 

Etude de M« MÊTIV1ER, huissier à Pa-
ris, rue Boucher, 16. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le cinq sep-
tembre mil huit cent cinquante, et 
portant cette mention : Enregistré à 
Paris le troize septembre mil huit cenl 
cinquante, folio 129, verso, cases 3 et 
4, reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, ligué Gilbert -

Arrêlé entre : 

1° M. Victor HY, commis négociant, 
demeurant à Paris, rue de Toumon 
no n ; 

2° M. Victor-François DELAPLANE, 
commissionnaire, demeurant a Paris 
rue Racine, n» 30 ; 

Il a été formé enlre les susnommés 
une sociélé en nom collectif pour la 
commission en marchandises, dont le 
siège principal sera à Paris, rue 
d Enghien, 4«, avec une succursale à 
Londres. 

La durée de celte sociélé sera de 
dix ans et quatre mois, a parlir du 
premier septembre mil huit cent cin-
quante ; la raison et la signature so 
ciales seront HY et DELAPLANK, et 
M. Ily aura seul la signature sociale. 

Pour extrait : 
MÉTIV1ER. (3293) 

TRIBUÎAL DE COMMERCE. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Sugemensdu 13 SEPT . 18 SO, gui dé -
clarent la faillite ouverte et en fixent ' 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur JOLY (Vincent), md de 
eharbous, gare d'Ivry , so, nomme M. 
Noël juge commissaire, et M. Lefran-
çois, rue do Grammonl, 16, syndic 
provisoire [N° 9614 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées d*s faillites, MM. les créanciers j 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BARTIIOMIER, ent. de bi-
timens, rue de Miromesnil, 70, le 20 
septembre à onze heures [N° 9589 du 

gr.J-

Pour assister ît Vassemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés do remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BENOIST (Louis), m4 de 
vaches el nourrisseur, à La Villelto, le 
19 septembre à 3 heures IN« 9504 du 
gr.]; 

Du sieur BENOIT, md do para-
pluies, rue des Marais-St-Martin, 35, 
le 20 septembre a 3 heures [N° 8025 
du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des Sieurs CHAMPEAUX et MENIS-
SIER, anc. gérans des théâtres du dé-
partement de Seine-et Oise, demeu-
rant rue du Cadran, 27, le ^septem-
bre à 1 1 houres [N-> 2027 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étatde. la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur GIRMA, négociant, rue du 
Temple, 20, entre les mains de M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic de la fail-
lite [N» 9179 du gr.]. 

Du sieur LEMOYNE (Charles-Péla-
gie), mdde vins, passage Brady, 18, 
entre les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic delà faillite [>• 9374 

du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 4g3 
de la loi du 18 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

me.tcvra immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DR CONCORDATS 
ET COKDITIOKS SOMMAIRES. 

Jugement du 2 septembre 1850, le-
quel homologue de concordat passé 
le 8 août 1850, entre le sieur BELLF.N 
GER (Zenon-Hippolyte), boulanger, * 
Paris, rue, de la Grande-Truauderie, 

14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remiie au sieur Bellengor de tous 

intérêt» et trais et de 65 p. 100 sur lo 

"1̂ 15 p. 100 restant W»*{f 
le sieur Bellenger, en ciojj ,„ 

par cinquièmes, le l" seP«" 
années i «5i, 1852 et sulrJW^, 

Obligation par le HM[ 
au cas de vente de sonI «*7» I 

avant sa libération, 
créanciers ce qu'il resl*^ 
voir, sans égard aux ter»"" 

9401 du gr.]. 

RÉPARTITION- ■ 

MM. les créanciers jéiiî^?],'; 

més du 
Ste-Opportune, 1, v~-z.j 
ter chez M. Lefrançois, s)?» 

es creanciei.;»-; 
u sieur LOUBAT, «P U 
■porlune. 7, peuvenl ut 

. ez M. Lefrançois, s ; 

Grammont, 16, P° ur , ,0,u
8

CL pot:-
dendede2fr. 93 cent. 38 ™ ^ | 
troisième et dernière rw 
7015 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU 16 SBr-ff"" 
II» 

de nouveautés, «»«• ,
 pt

,#^ 

C-, nég., id- T.
 L

 C,BMO«*? 

lemenl, nég. ,id.-£ 'a -V**.. 

id
. _ Lambert, nèg.J

ul
,

0l
 «i 

parrumeur.clôL ,„„» , 

de forges, id - w
 ne

it,oi# . ,. 
de bâtimens, m. . 
de broderies, rem, a 

Lalosse, l'"i
0

°„i /arto»»
1
''' 

Du 12 se] 

te, 58 an» 

47 ans, 'uedu te. .„„ de>,j,n 

Mme Leroux,)^eV^' 

Enregistré k Paris, le Septembre 1880 . 
b?» àln ton* tït* «util»*! 

F. IMPRiaSRIE DE à GUYOT, RUE «EUVE-DES-MATH1IRIWS 18. 

Waise, 73 an 1 QB
C

 U "i",»!.''! 

Sl-Louis,2t - \
e
nvc

,jr;y,'; 
Bruillet. -Mme* , , IJ , 

rue St-Domi uq">
e
 «e- «« *. 

22 aBS.rue brég
 ue

p u»
rll( 

M.BubOI»; $00,74 «»* 
Mme veuve L»'»u 

dame, 43. ^—"\J 

Le maire du 


